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RETOUR SUR LES RAILS. LIGNES 
DIRECTRICES POUR UNE RELANCE 
SOCIO-ECONOMIQUE

PAR IVE MARX et JEROEN HOREMANS
UAntwerpen

1. DE QUOI TRAITE CET ARTICLE ?

Il y a près de 30 ans, Bea Cantillon écrivait : « La sécurité sociale est devenue onéreuse 
et complexe et se heurte maintenant à des limites quantitatives et qualitatives. » « Il 
n’est donc pas étonnant que les résultats de la sécurité sociale soient énormes. Pourtant, 
malgré la sécurité sociale, plus d’un quart de la population reste précarisée et 6 % 
pauvre.1 Ces chiffres permettent de conclure que le résultat de la sécurité sociale reste 
insuffisant. De plus, la sécurité sociale semble utiliser ses ressources de manière très 
inefficace : moins de la moitié des ressources disponibles sont utilisées pour combler 
l’écart de pauvreté. » (Cantillon, 1992).

Il s’agissait d’un message au ton pessimiste. Selon Cantillon, il serait difficile de 
continuer à progresser, vu les limites structurelles et les équilibres précaires entre les 
différents objectifs de la sécurité sociale. Elle avait raison. Près de 30 ans plus tard, 
force est de constater que nous n’avons effectivement pas progressé.

C’est même encore pire que ça. Nous avons perdu du terrain.

A l’époque, la Belgique disposait encore de l’un des systèmes de sécurité sociale les plus 
performants d’Europe (Deleeck, 1991 ; Deleeck et Van Den Bosch, 1992 ; Atkinson 
et al., 1995). C’est une image de nous-mêmes que nous chérissons toujours. Depuis 
quelque temps déjà, il est cependant clair que cela fait longtemps que nous ne sommes 
plus les « primus inter pares » des pays riches égalitaires sur le plan socio-économique 
(Cantillon et al., 2007 ; Van Dam et Bastaits, 2019). Nous avons notamment perdu 
du terrain par rapport aux pays auxquels nous aimons nous comparer, comme nos 
voisins mais aussi les pays scandinaves.

Dans cet article, nous dessinons un certain nombre de lignes directrices pour que la 
Belgique (re)joigne les pays les plus performants en matière d’emploi et de prospérité, 
y compris de pauvreté. Commençons par faire le point sur la situation actuelle. 
En termes de pauvreté, mais aussi d’emploi et de productivité, la Belgique recule. 
Alors, nous demandons : pourquoi ? Nous pourrions pourtant faire mieux, comme 
le montrent d’autres pays. Où se situent les points névralgiques et quelles leçons 
pouvons-nous en tirer ?

(1) A l’époque, le Centre de politique sociale utilisait encore d’autres seuils de pauvreté (comme le fait
encore aujourd’hui l’OCDE). Un seuil de pauvreté subjectif qui déterminait qui était « précarisé », et un
seuil inférieur, défini statistiquement, qui s'élevait à 50 % du revenu équivalent moyen d'un ménage pour les 
personnes isolées (Van den Bosch, 2001).
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Cet article se veut avant tout une invitation au débat. Les faits démontrent assez 
clairement que notre Etat-providence n’est plus ce qu’il était. Mais les avis divergent 
concernant ce qui ne va pas. Nous sommes bien conscients que nous ne présentons 
qu’un diagnostic limité et que celui-ci sera controversé sur certains points. Cela vaut 
également pour les lignes directrices. Par conséquent, considérez cela comme une 
amorce, un point de départ pour la discussion.

Cette note examine la situation structurelle telle qu’elle existait juste avant la crise 
du coronavirus, tout simplement parce que nous n’avons pas encore d’idée de 
l’impact exact de celui-ci sur notre système socio-économique. Cela prendra encore 
un certain temps, surtout en ce qui concerne les répercussions sur la prospérité 
et la pauvreté. N’oublions pas non plus que notre économie a été essentiellement 
« gelée » en 2020. On ne sait pas encore ce qui se passera une fois ces mesures levées. 
On peut s’attendre à ce que les problèmes structurels n’aient pas disparu, bien au 
contraire. Il existe par exemple de bonnes raisons de penser que l’inadéquation sur le 
marché du travail sera encore plus grande en raison de la contraction structurelle que 
connaissent (connaîtront) certaines activités. Nous avons aussi de bonnes raisons de 
croire qu’une partie des nombreuses personnes qui ont été longtemps inactives, par 
exemple parce qu’elles étaient au chômage temporaire, ne retrouveront pas le chemin 
du travail. Le flux entrant dans l’incapacité de travail de longue durée, qui était déjà 
en forte augmentation, pourrait encore être s’intensifier. Le coronavirus augmentera 
probablement encore l’urgence de la réforme.

2. AN INCONVENIENT THRUTH : LA BELGIQUE RECULE DANS LE CLASSEMENT SOCIO-ECONOMIQUE

DES PAYS

Quel a été le score socio-économique de la Belgique au cours de la dernière décennie ? 
Dans cette première partie, nous montrons à l’aide de trois indicateurs clés de notre 
organisation socio-économique occidentale : (1) le risque de pauvreté monétaire, (2) le 
PIB réel/habitant et (3) le taux d’emploi. Dans ce cadre, nous positionnons d’abord 
la Belgique au sein d’une sélection la plus large que possible de pays européens. Nous 
examinons ensuite plus en détail la position de la Belgique par rapport à certains des 
pays les plus performants auxquels nous aimons nous comparer.

Tant la Figure 1 que la Figure 2 montrent que la Belgique recule relativement par 
rapport à d’autres pays européens en termes de résultats socio-économiques. La Figure 
1 montre où la Belgique se positionne par rapport à 30 pays européens en matière 
de prospérité et de pauvreté. Elle montre également comment les pays ont évolué au 
cours de la dernière décennie (entre 2008 et 2018). La position de la Belgique peut 
difficilement être qualifiée autrement que de médiocre. Cela est dû au fait que, pour ces 
deux aspects, nous avons (encore) régressé pour nous rapprocher de la moyenne. Dans 
la Figure 2, nous remplaçons le niveau de prospérité par l’emploi. Dans cette figure, on 
constate qu’en 2018, la Belgique est même classée dans le groupe le moins performant 
de la comparaison par pays, à savoir un taux d’emploi inférieur à la moyenne combiné 
à un risque de pauvreté (tout juste) supérieur à la moyenne.

Lorsque nous sélectionnons des pays de la Figure 1 qui, pour l’année de revenus 2008, 
présentaient à la fois un PIB réel/habitant supérieur à la moyenne et un risque de 
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pauvreté inférieur à la moyenne, nous obtenons une liste de 13 pays riches au-dessus 
de la moyenne avec un risque de pauvreté monétaire inférieur à la moyenne : Belgique, 
Luxembourg, Norvège, Suisse, Danemark, Irlande, Suède, Pays-Bas, Finlande, 
Islande, Autriche, Allemagne et France. Il est frappant de constater que, lorsque nous 
établissons cette liste pour 2018, la Belgique, la Suède et le Luxembourg ne font plus 
partie du groupe de tête en raison d’un risque de pauvreté supérieur à la moyenne.

Les chiffres de la pauvreté repris dans les Figures 1 et 2 sont basés sur la mesure la 
plus utilisée pour les comparaisons temporelles et entre pays : le seuil de pauvreté 
relative. Celui-ci est défini sur la base du revenu médian disponible du ménage, corrigé 
en fonction de la taille du ménage. Cette correction est effectuée avec une échelle 
d’équivalence tenant compte des économies d’échelle réalisées dans la consommation. 
Une habitation et les frais correspondants, tels que le chauffage, peuvent en effet être 
partagés entre les membres de la famille. De ce fait, un couple n’a pas besoin d’un 
revenu deux fois plus élevé qu’un isolé pour avoir un niveau de vie identique. En 
principe, tous les revenus qui font partie du revenu du ménage sont pris en compte : 
salaires et allocations évidemment, mais aussi revenus des placements. Ceux qui ont 
un revenu inférieur à 60 % de la médiane du revenu du ménage dit équivalent sont 
considérés comme pauvres. Est-ce le « meilleur » moyen de mesurer la pauvreté ? 
Non, mais c’est pratiquement la meilleure mesure que nous ayons aujourd’hui si nous 
voulons comparer au fil du temps et avec d’autres pays. Il est également vrai que les 
limites de revenus que fournit la définition de la pauvreté relative pour la Belgique sont 
très proches des limites que nous obtenons par d’autres méthodes moins « arbitraires ». 
Par exemple, pour les budgets de référence, tant les gens ordinaires que les experts 
vérifient le coût d’un achat mensuel d’un panier de biens et services vitaux. L’étude est 
en fait assez univoque : les seuils de pauvreté que nous utilisons ont beau souvent être 
« relatifs », il s’agit de montants qui permettent à peine de mener une existence digne 
(Goedemé et al., 2017 ; Cantillon et al., 2020 ; Penne, 2020). Pour une personne 
isolée, le seuil de pauvreté relative s’élevait en 2019 à un peu plus de 1.200 euros 
net par mois. Ce montant doit être suffisant pour le loyer, l’électricité et le gaz, la 
nourriture, les assurances, les vêtements et toutes les autres dépenses possibles. Dans la 
pratique, il s’avère difficile de s’en sortir avec dignité avec un tel montant.
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FIGURE 1 : BENCHMARKING DE LA BELGIQUE PAR RAPPORT A LA MOYENNE DE 30 PAYS EUROPEENS EN 

TERMES DE PIB REEL/HABITANT ET DE RISQUE DE PAUVRETE MONETAIRE, 2008 ET 2018(a)

Source : risque de pauvreté : Eurostat [ilc_li02], sur la base EU-SILC 2008 et 2018 (années de revenus 2007 et 2017).
Source : PIB réel/habitant : Eurostat [ODD_08_10], pour les années 2007 et 2017.
(a) Pour l’Islande, les chiffres de la pauvreté sont basés sur EU-SILC 2017 (année de revenus 2016).

La Figure 2 présente le risque de pauvreté par rapport au taux d’emploi. Alors que la 
Belgique affiche un score moyen en termes de pauvreté monétaire, elle est un pays peu 
performant en termes d’emploi. Nous examinons ici le taux d’emploi des 20-64 ans. 
En 2018, la Belgique s’est encore éloignée de la moyenne par rapport à 2008 (passant 
de la 23e à la 27e place). La Belgique n’a manifestement pas réalisé l’objectif auquel 
elle s’était engagée dans le cadre de la stratégie Europe 2020.2

Nous faisons beaucoup moins bien que de nombreux pays auxquels nous n’aimons 
pas nous comparer. Si nous examinons les chiffres les plus récents pour 20193, la 
Belgique se classe au même niveau que la Roumanie et le taux d’emploi surpasse 
seulement celui de la Grèce, l’Italie, la Croatie et l’Espagne. Pour les personnes moins 
qualifiées, nous enregistrons de mauvais résultats en matière d’emploi, ainsi que pour 
les personnes âgées, les personnes avec un handicap professionnel et les personnes 
issues de l’immigration. Nous y reviendrons.

(2) Les 75 % s'appliquent à l'UE globalement, chaque pays ayant un objectif propre sur cette base. Pour la
Belgique, l’objectif est de 73,2 % d’emploi.
(3) Afin de répondre aux exigences européennes, l’enquête SILC a été profondément remaniée en 2019. Cette 
réforme permet de calculer plus précisément les résultats. Le questionnaire a également pu être raccourci, ce qui 
réduit considérablement la charge pour les ménages participants. En raison de ces changements, les résultats à 
partir de 2019 ne sont pas comparables à ceux des années précédentes, voir aussi : https://statbel.fgov.be/sites/
default/files/files/documents/Huishoudens/10.7%20Inkomen%20en%20levensomstandigheden/10.7.2%20
Privation%20mat%C3%A9rielle/Technische%20nota%20-%20hervorming_NL.pdf.
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FIGURE 2 : BENCHMARKING DE LA BELGIQUE PAR RAPPORT A LA MOYENNE DE 30 PAYS EUROPEENS SUR 

LE PLAN DU TAUX D’EMPLOI DES 20-64 ANS ET DU RISQUE DE PAUVRETE MONETAIRE DE LA POPULATION 

TOTALE, 2008 ET 2018(a)

Source : risque de pauvreté : Eurostat [ilc_li02], sur la base EU-SILC 2008 et 2018 (années de revenus 2007 et 2017).
Source : taux d’emploi : Eurostat [(lfsa_ergan], pour les années 2007 et 2017.
(a) Pour l’Islande, les chiffres de la pauvreté sont basés sur EU-SILC 2017 (année de revenus 2016).

Les figures ci-dessus donnent une large référence des trois résultats de base des Etats-
providences européens. Il existe toutefois de nombreuses variations au sein de ces pays 
d’Europe de l’Est, du Sud, de l’Ouest et du Nord. Les pays directeurs qui définissent 
notre cadre d’objectifs et auxquels nous nous comparons généralement sont nos 
pays voisins, les Pays-Bas, l’Allemagne et la France, ainsi que les pays scandinaves, la 
Suède, le Danemark et la Finlande. Enfin, l’Autriche constitue également une base 
de comparaison intéressante. Dans la Figure 3, nous examinons donc plus en détail 
l’évolution des différents résultats et comparons la Belgique avec la moyenne des pays 
directeurs.

Par rapport aux pays directeurs, la Belgique affiche systématiquement de moins bons 
résultats en termes de pauvreté monétaire, de taux d’emploi et de PIB/habitant. Au 
cours de la dernière décennie, le taux d’emploi était inférieur de 10 % à 12 % en 
Belgique par rapport à la moyenne des 7 pays directeurs. Nous observons la même 
tendance pour le PIB/habitant. En outre, le risque de pauvreté monétaire en Belgique 
est toujours supérieur de plus de 5 % à la moyenne des pays directeurs. Bien que les 
chiffres de la pauvreté soient souvent communiqués avec un retard, les chiffres les plus 
récents montrent que nous nous éloignons de plus en plus des pays directeurs. Si nous 
considérons uniquement les dernières années du taux d’emploi, nous observons un 
très léger rattrapage (-12,1 % en 2016 à -10,8 % en 2019). Sur le plan de la prospérité, 
nous constatons toutefois le mouvement inverse et la différence a à nouveau légèrement 
augmenté (-9,6 % en 2015 à -11,4 % en 2019).
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FIGURE 3 : BENCHMARKING DE LA BELGIQUE PAR RAPPORT A LA MOYENNE DES 7 PAYS DIRECTEURS(a) EN 

TERMES DE RISQUE DE PAUVRETE MONETAIRE POPULATION TOTALE, PIB REEL/HABITANT ET TAUX D’EMPLOI 

20-64 ANS, 2007-2019

Source du risque de pauvreté : Eurostat [ilc_li02], sur la base de EU-SILC 2008 à EU-SILC 2018 inclus (~ années 
de revenus 2007 et 2017).
Source PIB réel/habitant : Eurostat [SDG_08_10], 2007-2019.
(a) Suède, Finlande, Danemark, Pays-Bas, Allemagne, France et Autriche.

Tout cela intervient dans un contexte où la Belgique a régressé dans d’autres résultats 
socio-économiques cruciaux. La croissance de la productivité est évidemment essentielle 
si nous voulons augmenter les salaires, les allocations et les prestations sociales. Un 
rapport de l’OCDE4 de 2019 dresse un tableau décevant. De 1980 à 1998, notre 
croissance de productivité était comparable à celle des pays riches de l’OCDE et de nos 
voisins, soit 2,1 % par an. Depuis lors, elle est de 0,8 %, contre 1,4 % dans les autres 
pays riches de l’OCDE et de 1,0 % chez nos voisins. L’OCDE (2019) calcule que, 
sur les 20 dernières années, nous avons reculé de 20 à 25 %. Au cours de la dernière 
décennie, la croissance n’a été que de 0,3 % par an. C’est beaucoup moins que ce que 
la commission d’étude estime nécessaire, par exemple, pour le vieillissement afin de 
pouvoir supporter raisonnablement les coûts de celui-ci.

L’image devient encore plus navrante si nous examinons tout cela dans le contexte de 
ce que nous dépensons en tant que pays. Nous avons les dépenses publiques les plus 
élevées d’Europe, des déficits budgétaires quasi chroniques et notre dette publique est 
largement supérieure aux normes européennes auxquelles nous avons souscrit. A cela 
s’ajoutent les projections des coûts élevés du vieillissement. Le coronavirus a aggravé 
encore largement une situation structurellement mauvaise. Examinons en détail ce qui 
ne va pas, surtout sur le plan du travail et de la prospérité.

(4) OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques.
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3. LE DIAGNOSTIC : QU’EST-CE QUI NE VA PAS ?

3.1. LA PAUVRETE A AUGMENTE DANS LES GROUPES DEJA FAIBLES

Globalement, la pauvreté est restée relativement stable au cours des 15 dernières 
années. Pour être très précis, le pourcentage de Belges qui ont un revenu inférieur au 
seuil de pauvreté pour au moins un an varie depuis de nombreuses années entre 14 et 
16 % (voir Figure 4). Il semblait toutefois y avoir une légère tendance à la hausse ces 
dernières années, mais nous ne pouvons suivre les chiffres que jusqu’en 2018 inclus. Il 
n’est pas possible de comparer les chiffres de la pauvreté belge de 2019 avec les années 
précédentes. En raison du passage des données d’enquête à des données essentiellement 
administratives, le taux de pauvreté pour 2019 (année de revenus 2018) est largement 
inférieur à celui de l’année précédente.5 C’est pourquoi, dans notre commentaire, nous 
nous limitons toujours à la situation jusqu’en 2018 inclus (année de revenus 2017). 
Le changement dans l’enquête étant permanent, nous utiliserons cependant toujours 
l’année la plus récente lorsque nous comparerons la Belgique au niveau international.

FIGURE 4 : EVOLUTION DU RISQUE DE PAUVRETE MONETAIRE BELGIQUE, TOTAL ET SELON LES GROUPES 

SOCIO-DEMOGRAPHIQUES, 2003-2018

Source : Eurostat, EU-SILC.

(5) Afin de répondre aux exigences européennes, l’enquête SILC a été profondément remaniée en
2019. Cette réforme permet de calculer plus précisément les résultats. Le questionnaire a également pu
être raccourci, ce qui réduit considérablement la charge pour les ménages participants. En raison de ces
changements, les résultats à partir de 2019 ne peuvent pas être comparés à ceux des années précédentes,
voir aussi : https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Huishoudens/10.7%20Inkomen%20
en%20levensomstandigheden/10.7.2%20Privation%20mat%C3%A9rielle/Technische%20nota%20-%20
hervorming_NL.pdf.
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La stabilité globale de la pauvreté masque d’importants mouvements sous-jacents. 
Par exemple, la pauvreté des retraités a considérablement diminué. Cela s’explique 
en partie par l’amélioration des retraites, mais surtout par le fait que les femmes ont 
davantage travaillé. De ce fait, le nombre de ménages retraités ayant une pension 
double a augmenté. La tendance est plutôt à la hausse dans la population active, 
surtout dans certains groupes de la population.

Parmi les groupes où le risque de pauvreté a augmenté de manière spectaculaire, on 
retrouve les personnes vivant dans des ménages à très faible intensité de travail. Il 
s’agit de ménages avec des personnes en âge de travailler où personne ne travaille ou 
où l’on travaille peu. Il y en a un nombre étonnamment élevé en Belgique (voir plus 
loin). D’autres groupes où le risque de pauvreté déjà élevé a encore augmenté sont 
les personnes peu qualifiées, les locataires et les parents isolés (Figure 4). Au niveau 
international également, la Belgique n’obtient pas de bons résultats, surtout pour 
les personnes peu qualifiées, les locataires, les migrants non-UE et les parents isolés 
(Figure 5).6

(6) La Suède s’en sort mal pour les parents isolés en raison d’une individualisation poussée des droits de la
sécurité sociale et de la fiscalité. Cela montre que la politique prône une pondération importante. En effet,
d'une part, il existe des arguments solides en faveur de l'individualisation d'un point de vue émancipatoire
et, d'autre part, des incitations au travail et à la constitution de la famille. D'autre part, l'individualisation
entraîne de facto une protection inadéquate des personnes isolées et des parents isolés. Voir à ce sujet Alm
et al., 2020.
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FIGURE 5 : COMPARAISON DU RISQUE DE PAUVRETE MONETAIRE BELGIQUE ET PAYS DE REFERENCE : TOTAL 

ET PAR GROUPES SOCIO-DEMOGRAPHIQUES, 2019

Source : Eurostat, EU-SILC.
Note : La France, sur la base de 2018, pour les parents isolés, locataires, peu qualifiés et migrants non-UE-27 (18+).
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3.2. LA BELGIQUE N’OBTIENT PAS NON PLUS DE BONS RESULTATS SUR D’AUTRES INDICATEURS 

D’EXCLUSION SOCIALE ET DE DEPRIVATION

La méthode relative de calcul de la pauvreté repose sur des années de recherche 
scientifique, mais reste assez arbitraire. Pour la Belgique, elle offre toutefois des limites 
de revenus proches des limites de revenus que nous obtenons si nous chiffrons de 
manière moins arbitraire ce qui est nécessaire pour mener une vie au minimum 
conforme à la dignité humaine (Penne, 2020 ; Cantillon et al., 2020). Néanmoins, 
il est utile d’examiner d’autres indicateurs de pauvreté et de déprivation matérielle.

Si une personne a un revenu inférieur au seuil de pauvreté pendant un an, elle a un 
risque accru d’être privée et de ne plus pouvoir vivre dans la dignité. C’est pourquoi 
nous examinons également le risque de « pauvreté persistante ». La Figure 6 montre la 
proportion de la population qui a connu un risque de pauvreté au cours de minimum 
deux des trois années précédentes.

Pour la Belgique, nous constatons une légère augmentation de ce risque de pauvreté 
persistante. Ici aussi, comme pour les chiffres de pauvreté ordinaires, il est important 
d’établir une distinction entre les plus de 65 ans et les personnes en âge de travailler 
(18-64). Entre 2007 et 2018, le risque de pauvreté persistante pour les personnes en 
âge de travailler est passé de 5,6 à 9,4 %, alors que chez les personnes âgées, il a baissé 
de 17,0 à 8,9 %. Par rapport aux pays de référence, nous constatons une nouvelle fois 
que la Belgique n’obtient pas de bons résultats. Bien que le risque de pauvreté soit 
systématiquement plus élevé en Suède qu’en Belgique (Figure 5), nous constatons 
toutefois que le risque de pauvreté persistante est nettement plus faible (Figure 6).

FIGURE 6 : RISQUE DE PAUVRETE PERSISTANTE, EVOLUTION POUR LA BELGIQUE, 2007-2018 (GAUCHE) ET 

PAR RAPPORT AUX PAYS DE REFERENCE : 2019 (DROITE)

Source : Eurostat, EU-SILC.
Note : France et Autriche sur la base des chiffres de 2018.

Outre les indicateurs de pauvreté des revenus, il est utile de regarder des indicateurs 
qui mesurent plus directement la déprivation. Par exemple, un faible revenu est 
généralement moins problématique quand on a un logement déjà remboursé que 
quand on loue. Il existe d’autres exemples. Les indépendants peuvent éventuellement 
réaliser un certain niveau de vie via leur entreprise (Horemans et Marx, 2017). La 
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Figure 8 dresse une image peu réjouissante lorsque nous comparons la Belgique à 
d’autres pays sur la base de divers indicateurs.

Au sein du groupe des pays riches, la Belgique, par exemple, a une part relativement 
élevée de la population qui subit une déprivation matérielle grave (Figure 8). Cet 
indicateur mesure si les gens peuvent se permettre d’acheter ou de faire certaines 
choses essentielles.7 Une personne est considérée comme vivant dans une déprivation 
matérielle grave lorsqu’elle ne peut pas se permettre au moins quatre des neuf éléments. 
La déprivation matérielle grave dans les différents groupes socio-démographiques 
présente en Belgique une augmentation moins forte que celle observée pour le risque 
de pauvreté monétaire, sauf peut-être pour les personnes vivant dans un ménage à très 
faible intensité de travail (Figure 7). La Belgique a une part remarquablement élevée 
de ménages (quasi) sans emploi (Figure 8).

FIGURE 7 : EVOLUTION DE LA DEPRIVATION MATERIELLE GRAVE EN BELGIQUE, TOTALE ET SELON LES 

GROUPES SOCIO-DEMOGRAPHIQUES, 2003-2018

Source : Eurostat, EU-SILC.

(7) 1) Payer les factures à temps (loyer, eau, électricité, etc.) ; 2) une semaine de vacances par an à l’extérieur ; 
3) manger de la viande, du poulet, du poisson ou une alternative végétarienne au moins tous les deux jours ; 
4) faire une dépense inattendue ; 5) posséder un téléphone ; 6) posséder une télévision couleur ; 7) posséder 
une machine à laver ; 8) posséder une voiture personnelle ; 9) pouvoir chauffer suffisamment la maison.
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FIGURE 8 : COMPARAISON INDICATEURS PAUVRETE ET EXCLUSION SOCIALE : BELGIQUE ET PAYS DE 

REFERENCE, 2019

Source : Eurostat, EU-SILC.
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La Figure 9 montre la position de la Belgique pour plusieurs sous-indicateurs de l’indice 
de déprivation matérielle. La proportion de Belges qui ne peuvent pas se permettre une 
semaine de vacances à l’extérieur par an ou la proportion de personnes qui ne peuvent 
pas suffisamment chauffer leur maison est particulièrement problématique.

FIGURE 9 : COMPARAISON DE QUATRE SOUS-INDICATEURS PAUVRETE DEPRIVATION MATERIELLE : BELGIQUE 

ET PAYS DE REFERENCE, 2019

Source : Eurostat, EU-SILC.

3.3. TROP PEU DE PERSONNES AU TRAVAIL

En ce qui concerne le travail, la Belgique continue à enregistrer des performances 
réellement exceptionnellement mauvaises, surtout quand nous nous comparons aux 
pays de référence de cet article. La population active a augmenté ces dernières années, 
mais le retard reste important. La Figure 10 nous apprend que la Belgique présente 
toujours un taux d’emploi très faible. L’écart avec des pays comme les Pays-Bas, 
l’Allemagne ou la Suède reste de l’ordre de 10 points de pourcentage ou plus. Si nous 
examinons les groupes qui pourraient progresser le plus, nous constatons qu’il s’agit 
notamment des personnes âgées (55+), des personnes peu qualifiées, des personnes 
issues de l’immigration ou des personnes avec un handicap professionnel (Figure 11). 
En outre, comme nous l’avons déjà vu ci-dessus, il apparaît que la Belgique connaît une 
proportion relativement importante de ménages « pauvres en emploi », des ménages 
où aucun des adultes en âge de travailler n’a d’emploi. La Belgique compte en outre 
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la part la plus élevée d’enfants qui grandissent dans un tel ménage (environ un sur 
dix). Ces ménages pauvres en emploi et leurs enfants sont particulièrement vulnérables 
(Vandenbroucke et Vinck, 2015 ; Hermans et al., 2021).

FIGURE 10 : EVOLUTION DU TAUX D’EMPLOI 1995-2019 BELGIQUE ET PAYS DE REFERENCE

Source : Eurostat, EU-LFS.

Il existe des différences régionales importantes. La Flandre fait nettement mieux, mais 
elle a les mêmes déficits structurels chez les personnes peu qualifiées, les migrants et les 
travailleurs plus âgés, notamment par rapport aux pays ou régions d’Europe les plus 
performants. En Wallonie et à Bruxelles, la situation est dramatiquement mauvaise. La 
situation à Bruxelles est certes en partie faussée parce que de nombreuses personnes des 
autres régions viennent y travailler.
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FIGURE 11 : COMPARAISON TAUX D’EMPLOI BELGIQUE ET PAYS DE REFERENCE, SELON LES GROUPES 

SOCIO-DEMOGRAPHIQUES (20-64 ANS), 2019

Source : Eurostat, EU-LFS.
Note : Les chiffres relatifs aux personnes avec un handicap professionnel portent sur l’année 2011.

3.4. Y A-T-IL ALORS TROP PEU D’EMPLOIS ?

On dit parfois qu’il y a trop peu d’emplois. Nous perdrions beaucoup d’emplois 
car ils seraient délocalisés dans des pays où les salaires sont inférieurs. Les robots, les 
ordinateurs, l’intelligence artificielle détruiraient aussi notre travail, surtout pour des 
personnes moins qualifiées. Les nombreuses études menées à ce sujet montrent que 
les choses ne sont pas si simples. Le progrès technologique entraîne indéniablement 
la disparition d’emplois. Les prévisions montrent que cela va continuer, peut-être à 
un rythme accéléré. Environ un tiers des emplois actuels en Belgique pourraient être 
automatisés (OCDE, 2019).

Des emplois disparaissent. Sans aucun doute. Mais cela ne veut pas dire que le travail 
disparaît aussi. Au contraire.

Tout d’abord, il y a la simple observation qu’en Europe, au moment où la pandémie 
de coronavirus a frappé, plus de personnes travaillaient que jamais. L’emploi était 
historiquement élevé. Des pays comme l’Allemagne, les Pays-Bas ou le Danemark 
ne sont pas moins sujets à l’internationalisation et ne sont certainement pas moins 
avancés technologiquement. Au contraire. L’Allemagne, par exemple, est de loin le 
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pays le plus robotisé d’Europe.8 Pourtant, beaucoup plus de personnes travaillent 
(Figures 10 et 11).

Il y a donc potentiellement plus qu’assez de travail, même pour les personnes peu 
qualifiées. Il y a plusieurs raisons à cela. De nombreux emplois qui ne nécessitent pas 
un niveau de formation aussi élevé s’avèrent difficiles à automatiser. Les économistes 
du travail observent une tendance à la polarisation de l’emploi, avec des emplois aussi 
bien peu qualifiés que hautement qualifiés. Ce sont surtout les emplois de routine 
moyennement qualifiés qui disparaissent à la suite de l’évolution technologique 
(Autor, 2015 ; Goos et al., 2009 ; 2014).

La principale raison pour laquelle il reste toujours du travail est que de nouveaux 
besoins apparaissent sans cesse. Les personnes hautement qualifiées, qui sont souvent 
à l’aise dans le commerce international et le progrès technologique, consacrent une 
part croissante de leurs revenus à des services difficilement automatisables : horeca, 
loisirs, voyages, aventure, sports, etc. Les gens attendent également un service 
personnalisé et veulent interagir avec d’autres personnes dans une économie de 
services. Le vieillissement augmente la demande de soins. Important : bon nombre des 
emplois dans le domaine des services à la personne (dans le secteur marchand ou non 
marchand) nécessitent une flexibilité considérable en termes de temps de travail. Ce 
sont aussi des secteurs qui sont souvent soumis à de fortes fluctuations conjoncturelles 
ou saisonnières. L’économie numérique et le e-commerce ne tournent pas non plus au 
rythme de 9 à 5, du lundi au vendredi. Il faut donc adapter le système de travail à cette 
réalité post-industrielle pour libérer ces emplois.

ENCADRE 1. AVONS-NOUS BESOIN DE PLUS D’EMPLOIS FAIBLEMENT REMUNERES ?

La Belgique a une structure salariale exceptionnellement comprimée. Selon les chiffres de 
l’OCDE, la Belgique compte moins de travailleurs (relativement) faiblement rémunérés 
que la plupart des autres pays européens. L’OCDE définit cette notion comme étant 
les emplois pour lesquels, dans un régime à temps plein, vous gagnez moins de 67 % 
de la médiane. Chez nous, nous parlons alors des personnes à temps plein qui gagnent 
grosso modo moins de 2.050 EUR brut par mois (sur la base des dernières données 
Statbel concernant le salaire brut médian), mais plus que le salaire minimum d’environ 
1.600 EUR.

En Belgique, environ 4 % des travailleurs sont faiblement rémunérés, selon l’OCDE. Aux 
Pays-Bas, ce pourcentage atteint près de 15 % et en Allemagne environ 18 %. C’est une 
énorme différence. D’autant plus que nous n’avons même pas un salaire minimum légal 
ici. Chez nous, les partenaires sociaux déterminent le plancher salarial dans une CCT 
nationale. Mais les CCT qui comptent vraiment sont les CCT sectorielles. Les salaires 
les plus bas y sont souvent encore nettement supérieurs au salaire minimum « national », 
soit en moyenne 19 %. Seuls 3 % des travailleurs gagnent entre 100 et 105 % du salaire 

(8) Pour les pays les plus robotisés, comme l’Allemagne ou le Japon, il est plutôt évident que la robotisation 
est bonne pour l’emploi car elle renforce la compétitivité et la productivité de certains secteurs (Dauth et al., 
2017 ; Morikawa, 2017).
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minimum (Vandekerckhove et al., 2020; Garnero et al., 2014). Selon les données de 
l’OCDE, la « piqûre » du salaire minimum est beaucoup plus élevée dans de nombreux 
autres pays (voir aussi OCDE, 2020). Résultat : en Belgique, il manque un segment du 
marché du travail que nous trouvons dans d’autres pays.

Nous employons aussi exceptionnellement peu de travailleurs peu qualifiés et, pour les 
migrants non-UE, nous avons pratiquement le plus gros déficit d’emploi en Europe. 
Cela justifie la question de savoir si davantage d’emplois faiblement rémunérés 
permettraient aux personnes peu qualifiées ou aux migrants avec des qualifications 
non (encore) reconnues d’accéder plus facilement au marché du travail. La question est 
particulièrement importante dans le contexte de tendance à la polarisation de l’emploi 
évoquée précédemment. L’évolution économique et technologique crée principalement 
des emplois nécessitant peu ou beaucoup de formation. Nous avons ces emplois 
hautement qualifiés ; notre taux d’emploi chez les personnes hautement qualifiées est 
aussi élevé qu’ailleurs. Nous avons beaucoup moins d’emplois peu qualifiés, surtout par 
rapport à d’autres pays.

Les Pays-Bas ont un taux d’emploi nettement plus élevé parmi les personnes peu 
qualifiées. Ils ont beaucoup plus d’emplois faiblement rémunérés et cette proportion a 
également fortement augmenté. Cela s’explique par le fait qu’aux Pays-Bas, les salaires 
CCT les plus bas se rapprochent beaucoup plus du salaire minimum légal (De Beer et al., 
2017 ; Salverda, 2010). Cela a été fait délibérément dans le but d’améliorer les possibilités 
d’emploi des personnes peu qualifiées. Aux Pays-Bas, c’est le ministre du PvdA, Ad 
Melkert, qui, au milieu des années 1990, a menacé de ne plus rendre les conventions 
collectives contraignantes si les salaires CCT les plus bas ne se rapprochaient pas plus du 
salaire minimum. C’est ce qui s’est passé. Comme nous l’avons vu, les Pays-Bas font en 
tout cas beaucoup mieux que la Belgique en matière d’emploi de travailleurs peu qualifiés.

Mais est-ce pour cette raison ? Ceux qui objectent qu’il n’existe pas de lien aussi univoque 
entre le montant des salaires minimums (réels) et l’emploi de groupes défavorisés ont 
certainement raison (pour les aperçus cf. Dube, 2019 ; Salverda et Checchi, 2014 ; OCDE, 
2015 ; Manning, 2016 ; pour la Belgique, voir Vandekerckhove, S. et al., 2014 ; 2018). 
L’introduction d’un salaire minimum substantiel en Allemagne en 2015, par exemple, a 
eu un impact beaucoup moins important sur l’emploi que redouté (Bruttel, 2019). Mais 
la part des bas salaires selon la définition de l’OCDE reste beaucoup plus élevée qu’ici. 
Mais le plancher salarial a fortement augmenté, ce qui était également nécessaire.

Il existe de nombreuses raisons pour lesquelles cette relation entre les salaires minimums 
réels et l’emploi n’est pas univoque. Les effets de monopsone peuvent jouer, comme 
l’avancent Card et Krueger (2000) et Manning (2016). De même, les gouvernements 
prennent souvent des mesures compensatoires lorsqu’ils interviennent dans les salaires, ce 
qui complique considérablement le puzzle.

Les études montrent que le contexte est très important si vous voulez comprendre la 
relation entre compression salariale et emploi. C’est la logique même. Si vous disposez 
d’un système éducatif capable de générer de nombreuses personnes hautement qualifiées, 
vous pouvez maintenir des salaires minimums plus élevés (Jovicic, 2016 et littérature y 
afférente, en particulier l’article JPE de Blau et Kahn, 1996). Selon certains, c’est la raison 
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pour laquelle un pays comme le Danemark combine une structure salariale très égale et 
des coûts salariaux élevés avec un taux d’emploi élevé (quoique, sur un marché du travail 
très flexible en termes de recrutement et de licenciement). Mais nous avons beaucoup de 
personnes peu qualifiées (tant formellement qu’en termes de compétences mesurées, avec 
le PIAAC9), beaucoup de jeunes qui quittent l’enseignement sans qualification. Nous 
avons beaucoup de migrants peu qualifiés ou dotés de qualifications non reconnues ici, 
alors que les qualifications sont importantes dans notre marché du travail institutionnalisé. 
Même les migrants de la deuxième et de la troisième génération ont plus de difficultés que 
partout ailleurs pour obtenir les qualifications nécessaires, cf. PISA10 et études OCDE.

Il n’est pas inconcevable, mais donc pas du tout garanti, que le désenclavement social 
négocié et réglementé d’un segment du marché du travail peu payé, combiné à une 
plus grande flexibilité en termes de temps de travail et d’organisation du travail, puisse 
améliorer les possibilités d’accès et, par conséquent aussi, les possibilités de mobilité de 
ces groupes.

Quoi qu’il en soit, si nous ouvrions un segment du marché du travail faiblement 
rémunéré, il est un fait que des mesures compensatoires seraient nécessaires pour garantir 
que les personnes qui doivent en vivre puissent joindre les deux bouts. La majorité 
des personnes qui ont des emplois relativement peu rémunérés sont des deuxièmes ou 
troisièmes sources de revenus dans le ménage. Avoir un emploi faiblement rémunéré ne 
signifie pas nécessairement que l’on est « une personne active mais pauvre » (cf. partie sur 
les Pays-Bas). Il n’en va même pas ainsi dans la plupart des cas. Mais pour ceux qui ne 
peuvent pas boucler leur budget, il est essentiel de fournir un complément adéquat au 
revenu, comme nous l’expliquons ailleurs dans cet article. La clé consiste à évoluer vers 
une meilleure combinaison des revenus du travail et des revenus de transfert.

Pour nous, la question cruciale est la suivante : pourquoi la Belgique fait-elle tellement 
moins bien que des pays comparables ? En outre, la particularité de notre pays est 
qu’hormis un emploi faible, nous avons paradoxalement un marché du travail 
particulièrement serré. Juste avant la crise du coronavirus, nous avions le taux d’emploi 
le plus élevé, à l’exception de la Tchéquie.11 Cela signifie simplement qu’il n’y a 
pratiquement plus de postes vacants nulle part par rapport au nombre de chômeurs. 
De nombreux emplois sont déjà difficiles à combler, voire restent inoccupés, malgré 
une immense réserve de main-d’œuvre.

En raison de cette pénurie, nous avons d’ailleurs beaucoup de migration de main-
d’œuvre. Il y a évidemment beaucoup de personnes qui viennent d’autres pays de 
l’Union européenne pour travailler ici, par exemple dans le système fortement 

(9) PIAAC : Program for the International Assessments of Adults Competencies. Dans ce cadre, les personnes 
âgées de 15 à 65 ans sont testées sur leurs compétences en lecture, calcul et résolution de problèmes dans un 
environnement riche en technologies. Les résultats permettent de comparer les pays et les régions.
(10) PISA : Programme for International Student Assessment. Ce programme de recherche international
teste les connaissances et compétences des jeunes de 15 ans.
(11) Voir : https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/tps00172/default/bar?lang=fr.
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subventionné des titres-services.12 En outre, des dizaines de milliers de personnes 
originaires de pays en dehors de l’Union européenne ont reçu un permis de travail 
l’année dernière, surtout pour des postes hautement qualifiés. Ajoutez à cela le fait 
qu’en 2019, plus de 230.000 détachés étrangers travaillaient en Belgique, affectés à 
quelque 800.000 missions (Lens et al., 2020). Les employeurs trouvent souvent les 
travailleurs détachés plus attrayants parce qu’ils sont généralement (mais pas toujours) 
moins chers, mais surtout aussi parce qu’ils sont plus disposés à travailler en dehors des 
heures de travail régulières, par exemple le soir ou les week-ends (Lens et al., 2020).

Le marché du travail belge est réellement exceptionnellement dysfonctionnel dans le 
contexte européen. On ne trouve pratiquement aucun pays de l’OCDE où si peu de 
personnes travaillent, mais où il y a quand même tellement de métiers en pénurie et 
où il y a proportionnellement autant d’emplois issus de l’étranger. Cela soulève la 
question : le travail rapporte-t-il suffisamment ?

3.5. LE TRAVAIL RAPPORTE-T-IL SUFFISAMMENT ?

Etant donné les nombreux postes vacants et difficiles à pourvoir, une question logique 
est de savoir si les gens veulent vraiment accepter un emploi, surtout s’il s’agit d’un 
emploi un peu moins rémunéré, moins attractif, moins proche ? Le travail est-il 
suffisamment attrayant en Belgique ? Les allocations ne sont-elles pas trop élevées et 
trop longues ? Les incitations au travail et lesdits « pièges de la dépendance » jouent 
en tout cas un rôle prépondérant dans le débat social. Mais que savons-nous de ces 
incitations au travail ?

Il existe étonnamment peu d’informations systématiques sur les incitations financières 
au travail en Belgique. Il existe bien sûr des études mais celles-ci restent plutôt 
sporadiques (par ex. Hufkens et Van Mechelen, 2014 et Hufkens et al., 2016 pour 
l’incapacité de travail de longue durée). De ce fait, les informations sont rapidement 
obsolètes et manquent systématiquement. Les informations les plus systématiquement 
actualisées sont disponibles auprès de l’OCDE (cf. Tax and Benefits Database et 
publications sur cette base). Voir, par exemple, un récent rapport de l’OCDE sur 
l’emploi peu qualifié en Belgique (OCDE, 2020) et le rapport du Conseil supérieur 
de l’emploi (2021) sur le même thème. Ces calculs (simulations) montrent que les 
taux dits de participation sont en effet relativement élevés en Belgique. Le taux de 
participation indique le rendement que rapporte le fait de passer d’une allocation à un 
emploi. Plus le rendement est élevé, plus le fait d’aller travailler est de facto « taxé ».

Mais contrairement à ce que l’on prétend souvent, les taux de participation ne sont 
pas extrêmement plus mauvais que dans les pays auxquels nous aimons nous comparer 
et dont les résultats du marché du travail sont souvent bien meilleurs. Les ratios de 
remplacement nets ne sont pas non plus extrêmement différents, par exemple, par 
rapport aux Pays-Bas ou au Danemark, où le chômage de longue durée est beaucoup 
plus faible et l’emploi beaucoup plus élevé chez les personnes peu qualifiées, qui sont 
théoriquement les plus sujettes aux pièges de la dépendance. Le ratio de remplacement 

(12) Cf. SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, Monitoring socio-économique.
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indique quelle partie du revenu du travail perdu est remplacée par l’allocation. En 
théorie, plus ce ratio est élevé, plus l’incitation financière à reprendre le travail est 
faible.

La Figure 12 montre la fraction du salaire brut supplémentaire qui est taxée et/ou 
supprimée en raison de la perte des allocations si un chômeur commence à travailler à 
67 % du salaire moyen. La Figure 13 montre le ratio de remplacement net moyen selon 
la durée du chômage. Là aussi, la Belgique fait partie des pays les plus généreux, mais 
nous pouvons difficilement être qualifiés de très différents des pays qui enregistrent 
des résultats nettement meilleurs en matière d’emploi, par exemple dans le chômage 
de longue durée.

FIGURE 12 : COMPARAISON « PARTICIPATION TAX-RATES » EN FONCTION DE LA DUREE DE CHOMAGE 

POUR LES ISOLES ET LES PARENTS ISOLES : BELGIQUE ET PAYS DE REFERENCE, 2019

Panel (a) : personnes isolées

Panel (b) : parents isolés avec 2 enfants

Source : OCDE.
Note : le salaire représente 67 % du salaire moyen, compte tenu de la politique menée en 2018 et où les enfants sont 
censés avoir 4 et 6 ans.
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FIGURE 13 : COMPARAISON DU RATIO DE REMPLACEMENT NET MOYEN SELON LA DUREE DU CHOMAGE : 

BELGIQUE ET PAYS DE REFERENCE, 2019

Source : OCDE.
Note : le salaire représente 67 % du salaire moyen.

Il est donc tout à fait possible que les seuils réels se situent à un autre niveau. Une 
note du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (2018) dans le cadre de l’Accord 
pour l’emploi jamais réalisé par le gouvernement Michel montre que les calculs stylisés 
de l’OCDE cachent une réalité beaucoup plus complexe. La note révèle l’immense 
complexité de l’assurance chômage. Par exemple, on travaille en réalité avec 3 plafonds 
salariaux différents ; il existe jusqu’à 10 étapes dans la dégressivité en fonction du passé 
professionnel du chômeur. Littéralement : « Cela la rend non seulement difficilement 
réalisable pour l’ONEM et les organismes de paiement, mais a également pour effet qu’elle 
paraît imprévisible et incompréhensible pour le chômeur, de sorte que les baisses successives 
ont une influence très limitée sur l’intensité des efforts du chômeur pour reprendre le travail, 
ce qui est pourtant l’un des objectifs d’un régime dégressif des allocations de chômage. »

En outre, les calculs actuels des incitations financières au travail ne tiennent 
généralement pas compte de tous les éléments. Ces calculs portent uniquement sur la 
différence dans les revenus directs en espèces. En outre, les attributaires d’allocations 
bénéficient souvent d’autres avantages, comme les tarifs sociaux pour les services 
d’utilité publique, les réductions sur les transports publics ou les activités culturelles 
(Penne, 2020). Ce n’est pas parce qu’ils se mettent au travail que les gens perdent 
nécessairement (immédiatement) de tels avantages. Mais les gens peuvent le penser 
ou le craindre. En réalité, de nombreux avantages sont catégoriels. C’est-à-dire que 
les gens les perdent une fois qu’ils ne sont plus au chômage ou bénéficiaires du revenu 
d’intégration.

La question est donc de savoir comment les incitations monétaires au travail pour 
les bénéficiaires du revenu d’intégration, les chômeurs, les personnes en incapacité 
de travail, etc. apparaissent sur le papier, même si l’on prend tout en compte. Une 
autre question est de savoir dans quelle mesure les gens savent comment tout cela 
fonctionne et dans quelle mesure ils réagissent de manière rationnelle. En outre, la 
question demeure de savoir quels sont les autres seuils qui ne sont pas monétaires. 
D’autres aspects de la politique du chômage jouent également. Par exemple, qu’est-ce 
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qui est considéré comme un emploi approprié ? A quelle distance peut se trouver un 
emploi ? Quelle est la rapidité et la gravité des sanctions ? Selon des comparaisons 
internationales, la Belgique a un régime peu strict à cet égard (voir Tableau 3 infra) 
mais la question est de savoir dans quelle mesure de telles comparaisons captent la 
pratique d’exécution ainsi que la variation régionale dans ce domaine (Langenbucher, 
2015).

Nous pouvons difficilement ignorer que la Belgique occupe une position exceptionnelle 
au niveau international, pas tant sur le plan du montant des allocations mais bien sur 
celui de la durée et des conditions. Il est également vrai que nous avons un chômage de 
longue durée atypique. Mais la recherche montre aussi que des mécanismes beaucoup 
plus complexes jouent que ceux qui sont souvent adoptés dans le débat public et 
politique. Cet article n’a pas pour objectif de commenter la vaste étude à ce sujet, mais 
il est clair que des allocations plus faibles, des limitations de durée ou une dégressivité 
plus forte ne sont pas nécessairement la réponse la plus aboutie, si nous voulons 
inverser une situation qui s’est développée sur de nombreuses décennies (Biegert, 
2017 ; Kolsrud et al., 2018 ; Moffit, 2014 ; Van Belle et al., 2018, i.a.).

Les personnes en chômage de longue durée (ou dans de nombreuses autres situations 
d’allocations) vivent souvent dans des conditions très difficiles. Le risque de pauvreté des 
chômeurs (de longue durée) en Belgique avoisinait les 25 % au début des années 2000. 
Entre-temps, ce chiffre avoisine les 50 %. Les recherches montrent que cela génère 
beaucoup de stress et que des problèmes s’accumulent. La pauvreté est synonyme de 
soucis financiers constants, de dettes, de mauvais logement. Cela a des répercussions 
sur la santé, la résistance mentale et les relations sociales. De plus en plus de recherches 
montrent que cela empêche les gens de sortir de leur situation très problématique. Les 
psychologues décrivent un processus de « tunneling » qui entrave la force cognitive 
nécessaire pour résoudre les problèmes. Il peut réduire la capacité des gens à planifier. 
Leur focus devient immédiat : mettre de la nourriture sur la table, payer le loyer et 
les autres factures (Mullainathan et Sharif, 2013). Les cicatrices d’une longue période 
d’inactivité peuvent également entraver le passage à l’emploi, indépendamment du 
niveau des incitations financières (Egdell et Beck, 2020 ; Hussain et al., 2020).

Il existe une grande différence entre éviter que les personnes deviennent chômeurs de 
longue durée et permettre aux personnes en chômage de longue durée de retrouver un 
emploi. Les limitations de durée pour les nouveaux entrants peuvent éventuellement 
jouer un rôle de signal et aider à éviter le chômage de longue durée. Bien qu’il faille 
tout de suite ajouter que, dans les pays auxquels nous nous comparons, les gens ne se 
retrouvent jamais sans allocation. Ils aboutissent généralement à l’assistance ou dans 
un régime d’aide particulier. En résumé, pour les personnes actuellement au chômage 
de longue durée, l’activation est nettement plus complexe que l’amélioration pure et 
simple des incitations au travail, surtout compte tenu de la pauvreté déjà élevée et 
souvent criante dans ce groupe.
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3.6. L’IMPACT DE LA PROTECTION SOCIALE A DIMINUE

L’impact de la protection sociale sur la pauvreté a fortement diminué. La Figure 
14 montre la réduction de la pauvreté par les transferts par rapport à la situation 
hypothétique où ils n’existeraient pas. Il s’agit d’un proxy brut de l’impact de la 
sécurité sociale car les changements de comportement ne sont pas pris en compte. 
Les gens se comporteraient évidemment différemment s’il n’existait pas de prestations 
sociales. Il donne néanmoins une indication de l’impact de la sécurité sociale. Celui-
ci a nettement diminué, surtout pour la génération en âge de travailler (Figure 14). 
Les retraités ont progressé. Cela s’explique principalement par le fait que davantage 
de ménages ont une double pension en raison de l’augmentation de l’emploi chez les 
femmes. Les pensions sont également plus élevées et davantage de personnes âgées 
bénéficient d’un revenu minimum garanti. Pour la population en âge de travailler, la 
diminution de l’efficacité de la protection sociale est liée au profil plus vulnérable des 
ménages où personne ne travaille, les ménages dits quasi sans emploi ou pauvres en 
emploi (voir aussi Hermans et al., 2021).

FIGURE 14 : EFFECTIVITE DE LA PROTECTION SOCIALE, DIMINUTION EN POURCENTAGE DU RISQUE DE 

PAUVRETE PAR LES TRANSFERTS SOCIAUX, BELGIQUE 2004-2018

Source : EUROSTAT, EU-SILC.
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3.7. DE NOMBREUSES ALLOCATIONS NE TOUCHENT PAS LES REVENUS LES PLUS FAIBLES

Bon nombre des prestations sociales ne parviennent pas aux personnes qui en ont le 
plus besoin. Cela est en partie dû au fait que la sécurité sociale a plusieurs fonctions. La 
protection du revenu minimum est l’un des objectifs de la sécurité sociale. (Herman 
Deleeck disait toujours que c’était le premier et le plus important). L’assurance perte 
de salaire en est un autre. En outre, les gens bénéficient parfois d’un soutien pendant 
qu’ils travaillent, comme en cas de chômage temporaire ou d’interruption de carrière.

Plus de la moitié des allocations ne parviennent pas aux 20 % de personnes les plus 
« pauvres » (Figure 15). Nous examinons ici la répartition du quintile des revenus avant 
les transferts, corrigée en fonction de la composition du ménage ; donc sur la base des 
revenus équivalents du marché. Comme toujours, il s’agit de revenus sur une année 
entière. Pour la population totale, une part plus importante de la masse d’allocations 
va logiquement aux quintiles de revenus inférieurs. Par exemple, les pensionnés n’ont 
plus de revenus du travail et se situent donc, selon ce calcul, par définition au bas de 
la répartition des revenus.

FIGURE 15 : REPARTITION DES TRANSFERTS SOCIAUX SELON LE QUINTILE DU REVENU EQUIVALENT DU 

MENAGE PRE-TRANSFERT, BELGIQUE, TOTAL ET 18-64 ANS

Source : EU-SILC, propres calculs.
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Pour les 18-64 ans, nous constatons qu’en Belgique, seul un quart de la masse des 
allocations se retrouve dans le quintile de revenus le plus bas. Dans ce groupe, la 
part la plus importante (30,1 %) des transferts aboutit dans le deuxième quintile de 
revenus. En outre, en Belgique, un dixième de la masse des transferts des 18-64 ans se 
retrouve dans les deux quintiles de revenus les plus élevés. Ce n’est pas exceptionnel. 
Dans d’autres pays également, une part importante des allocations n’est pas attribuée 
aux revenus les plus faibles (Figure 16). Mais la part des allocations versées aux 20 % 
les plus « pauvres » est relativement plus limitée que dans certains autres pays de 
référence. Cela semble suggérer qu’une plus grande sélectivité est possible. Le fait 
que la sécurité sociale combine plusieurs objectifs (protection du revenu minimum 
mais aussi assurance revenus) et donc aussi plusieurs logiques (besoin mais aussi droits 
acquis) entraîne également des limites inhérentes, comme nous l’illustrons plus en 
détail dans l’Encadré 2.

FIGURE 16 : PART DES TRANSFERTS SOCIAUX ALLANT AU QUINTILE DE REVENUS LE PLUS BAS DU REVENU 

EQUIVALENT DU MENAGE PRE-TRANSFERT
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ENCADRE 2. AMELIORER LES ALLOCATIONS DANS UN CONTEXTE DE TENSION DES LOGIQUES. 

LE CAS DES ALLOCATIONS DE CHOMAGE

Dans cet encadré, nous présentons brièvement le cas des allocations de chômage pour 
expliquer les considérations qui vont de pair avec la réduction de la pauvreté par des 
augmentations des allocations, linéaires ou sélectives.

La sécurité sociale a plusieurs fonctions et repose également sur plusieurs logiques. Il y 
a, d’une part, la fonction d’assurance sociale et la logique d’équivalence correspondante. 
Dans ce cadre, les allocations ont une fonction de cotisations payées (qui, à leur tour, 
ont une fonction de montant salarial) et de durée de cotisation. Dans cette logique, une 
augmentation des allocations les plus basses implique également une augmentation des 
allocations des personnes qui ont cotisé plus et plus longtemps.

D’autre part, il y a l’objectif de protection du revenu minimum. Dans ce cadre, il est déjà 
dérogé à la logique des cotisations, notamment en raison des allocations minimales. La 
modulation familiale déroge également au principe d’équivalence. Cela signifie que les 
personnes ayant charge de famille reçoivent des allocations plus élevées que les personnes 
isolées ou qui cohabitent avec une personne ayant un revenu. Dans le cadre du chômage, 
c’est également la raison pour laquelle il existe des différences de dégressivité en fonction 
de la situation familiale.

A cela s’ajoutent les logiques externes à la sécurité sociale mais qui jouent également 
un rôle. Il y a par exemple une volonté d’individualisation des droits d’un point de vue 
émancipatoire (Cantillon, 1993). Mais cet objectif va à l’encontre de la logique d’une 
protection du revenu minimum efficace en termes de dépenses, qui suppose en fait bel 
et bien une modulation familiale des prestations. Ces deux logiques sont difficilement 
compatibles. Nous avons déjà cité l’exemple de la Suède, où la pauvreté des parents isolés 
a fortement augmenté parce que la logique d’individualisation a été préférée à celle de la 
protection du revenu minimum (Alm et al., 2000).

Nous pouvons illustrer ces considérations difficiles de manière empirique en examinant 
les allocations de chômage. Premièrement, d’un point de vue méthodologique, il est 
important de préciser que, par chômeurs, on entend généralement uniquement les 
personnes qui sont à la fois chômeurs complets et indemnisées. Le groupe de personnes 
qui ont droit à une allocation à charge de l’ONEM est cependant beaucoup plus diversifié. 
Cela caractérise également l’évolution de l’Etat-providence, qui est passé d’une simple 
protection des revenus à une aide aux revenus visant davantage l’activation, soutenant 
notamment le travail à temps partiel (Cantillon, 2016 : 278). Ainsi, certaines personnes 
sont encouragées, par exemple par des mesures d’activation, à commencer un travail à 
temps partiel et combinent ce revenu avec une allocation. Par ailleurs, un groupe de 
travailleurs a la possibilité de réduire leur temps de travail avec le soutien d’une allocation 
de l’ONEM, comme le congé parental, les interruptions de carrière ou le crédit-temps 
(Horemans, 2016a).
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Dans l’ensemble de données EU-SILC, sur lequel se basent les chiffres de la pauvreté, les 
différents types d’allocations de l’ONEM sont résumés sous le dénominateur général des 
« allocations de chômage ». C’est pourquoi, dans ce groupe, nous faisons une distinction, 
tant sur la base des sources de revenus rapportées que sur la base de la situation du marché 
du travail des répondants pendant la période de référence des revenus. Nous distinguons 
ainsi quatre groupes (1) de personnes bénéficiant d’une allocation pendant la période 
de référence des revenus d’un an, (2) de personnes pour lesquelles l’allocation était la 
seule source de revenus individuelle pendant la période de référence des revenus d’un an, 
(3) de personnes qui combinent une allocation de chômage avec un autre type de revenus 
(une autre allocation ou un revenu du travail) pendant l’année de référence des revenus
et (4) de personnes dont la seule source de revenus individuelle était une allocation de
chômage et qui indiquent elles-mêmes avoir été au chômage durant chacun des 12 mois
de la période de référence des revenus.

Dans le Tableau B2.1., nous constatons que le risque de pauvreté varie fortement en 
fonction de la définition d’un « chômeur » sur la base de EU-SILC. Normalement, dans 
les statistiques sur la pauvreté, une personne est considérée comme au chômage si elle 
indique qu’il s’agissait de son principal statut d’activité au cours des douze mois de la 
période de référence des revenus. Il y a donc de fortes chances qu’il s’agisse de demandeurs 
d’emploi de longue durée. C’est pourquoi nous examinons également des approches 
alternatives dans le Tableau B2.1. Nous prenons comme référence le risque pour la 
population totale (15,9 %) en 2017 et pour toutes les personnes en âge de travailler 
(15,0 %). Les personnes bénéficiant d’allocations de chômage présentent un risque de 
pauvreté deux fois plus élevé (30,2 %) que la moyenne des personnes en âge de travailler. 
Si nous examinons les sources de revenus, nous constatons une grande différence entre 
les personnes qui touchent uniquement une allocation de chômage et les personnes 
qui peuvent également faire appel à une autre source de revenus pendant la période de 
référence des revenus. En outre, si nous tenons également compte du statut auto-déclaré, 
le risque de pauvreté est le plus élevé.

TABLEAU B2.1. RISQUE DE PAUVRETE DES CHOMEURS, SELON LA DEFINITION DES « CHOMEURS »

Risque de pauvreté

Population totale 15,9

En âge de travailler (18-64) 15,0

Allocation de chômage 30,2

Allocation de chômage + autre revenu 18,5

Uniquement allocation de chômage 43,2

Uniquement allocation de chômage + 
12 mois de chômage rapporté 

51,3

Source : EU-SILC 2017, propres calculs.
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Le risque de pauvreté des différents groupes ne raconte qu’une partie de l’histoire. La 
Figure B2.1. montre où se situent les personnes bénéficiant d’une allocation de chômage 
dans la répartition des revenus. Nous nous limitons à la population en âge de travailler 
(18 à 64 ans). 11,1 % de la population belge en âge de travailler ont reçu une allocation 
de chômage en 2017, selon l’enquête EU-SILC. Dans environ la moitié des cas, cette 
allocation était la seule source de revenus individuelle pour cette personne (5,2 %). L’autre 
moitié avait, outre l’allocation de chômage, une autre source de revenus personnelle 
(par exemple, en tant que salarié, indépendant, allocation AMI ou pension : 5,9 %). 
Ce deuxième groupe est très hétérogène : il s’agit à la fois de personnes qui ont été au 
chômage pendant de courtes périodes tout au long de l’année pour reprendre ensuite le 
travail, mais aussi de personnes qui ont adapté leur temps de travail ou de personnes qui 
se trouvent dans un trajet d’activation spécifique.

La Figure B2.1. montre clairement que les personnes bénéficiant d’une allocation de 
chômage ne se retrouvent pas uniquement dans les déciles de revenus inférieurs. Plus 
nous définissons le groupe de chômeurs de manière stricte, plus la part dans les déciles 
de revenus inférieurs est importante, surtout si nous considérons le groupe de chômeurs 
à temps plein qui déclarent être au chômage depuis au moins 12 mois. Une des raisons 
est que, par exemple, les systèmes de crédit-temps sont souvent pris à temps partiel et se 
retrouvent dans les groupes de revenus plus élevés.

FIGURE B2.1. : LA REPARTITION DES PERSONNES BENEFICIANT D’UNE ALLOCATION DE 

L’ONEM SELON LES DECILES DE REVENUS, POPULATION DES 18-64 ANS, BELGIQUE, 2017

Source : EU-SILC 2017, propres calculs.

Du point de vue de la pauvreté et du besoin de protection du revenu minimum, les 
chômeurs constituent donc un groupe particulièrement diversifié. A cela s’ajoute la 
dimension familiale. Sur la base de la législation existante, nous pouvons distinguer trois 
groupes : (1) les isolés ; (2) les cohabitants avec charge de famille ; (3) les cohabitants.
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Il ressort de la Figure B2.2. que ce sont principalement les personnes bénéficiant d’une 
allocation ONEM en tant que « cohabitant avec charge de famille » qui se trouvent au 
bas de la répartition des revenus. Pour les « cohabitants » (sans charge de famille), cette 
image est très différente : ils sont disséminés sur toute la répartition des revenus et sont 
relativement peu présents dans les déciles de revenus inférieurs. Surtout si nous tenons 
compte du fait que les « cohabitants » sont un groupe hétérogène qui peut combiner 
plusieurs sources de revenus (panel b).

Tout cela illustre donc qu’une meilleure protection du revenu minimum est nettement 
plus difficile que « l’augmentation des allocations jusqu’au seuil de pauvreté ». Dans la 
logique de l’assurance, l’élévation du plancher nécessiterait également des augmentations 
des autres allocations, ce qui constituerait évidemment une opération budgétaire de plus 
grande envergure, et ce, abstraction faite de l’impact sur les incitations au travail et, par 
conséquent, l’afflux et la durée de dépendance. Une augmentation plus sélective des 
minima réduirait à néant une tension déjà très faible entre les allocations minimales et 
maximales et, dès lors, la logique de l’assurance. Une plus grande modulation familiale, 
par exemple par des augmentations plus importantes pour les chômeurs ayant charge 
de famille et sans partenaire actif, serait contraire tant à la logique d’assurance qu’à la 
recherche d’une individualisation des droits d’un point de vue émancipatoire.

Ces obstacles peuvent en partie être contournés en prévoyant une protection 
supplémentaire pour les personnes les plus démunies par le biais d’autres systèmes dotés 
d’autres logiques (voir aussi Cantillon et Van Mechelen, 2013 ; Cantillon et al., 2014). 
Dans les allocations familiales, par exemple, le principe des besoins peut peser davantage. 
Via les prestations sociales, on pourrait offrir une aide supplémentaire aux revenus, tant 
aux travailleurs qu’aux chômeurs avec de trop faibles revenus. Le système flamand des 
primes locatives repose fortement sur le principe des besoins et constitue donc un canal 
potentiel de protection supplémentaire des revenus.

FIGURE B2.2. : LA POSITION DANS LA REPARTITION DES REVENUS DES PERSONNES 

BENEFICIANT D’ALLOCATIONS ONEM, SELON LE TYPE DE MENAGE

0

10

20

30

40

50

60

70

décile 1 décile 2 décile 3 décile 4 décile 5 décile 6 décile 7 décile 8 décile 9 décile 10

(a) Allocation ONEM comme seule source de revenus (~chômeurs de longue durée)

Isolé (n=123) Cohabitant avec charge de famil le (n=101) Cohabitant (n=258)



468

REVUE BELGE DE SECURITE SOCIALE - 3-2020

Source : EU-SILC 2017, propres calculs.

3.8. DE NOMBREUX CHOMEURS ET INACTIFS N’ONT PAS D’ALLOCATION (PROPRE)

Dans le débat sur notre nombre élevé d’inactifs, les incitations au travail (lesdits 
« pièges de la dépendance ») jouent un rôle important. Ce qui est souvent négligé, 
c’est que beaucoup de ces inactifs ne bénéficient même pas d’allocations. Lorsque nous 
examinons, à l’aide de données EU-SILC (Figure 17), la proportion de personnes sans 
revenu du travail propre, nous constatons qu’un grand groupe d’inactifs ne bénéficie 
pas d’un revenu de remplacement individuel propre (allocation de chômage, allocation 
de maladie ou d’invalidité, allocation de pension) ou d’un revenu d’intégration. 
Environ un inactif sur trois ne fait pas appel à une allocation. Pour se mettre au travail, 
ce groupe est vraisemblablement confronté à d’autres obstacles que les incitations 
purement financières individuelles. Une partie d’entre eux peut s’expliquer par le non-
recours aux droits sociaux et/ou par le fait que l’accès à certaines allocations est devenu 
plus difficile ces dernières années. Nous constatons, par exemple, que la proportion 
de personnes « au chômage » mais qui ne bénéficient pas d’allocations a fortement 
augmenté ces dernières années. Nous le constatons tant dans les chiffres de la Labour 
Force Survey (LFS) que dans les données EU-SILC (Hermans et al., 2021). Sur la base 
des données LFS, la Figure 18 indique, par exemple, que la part des chômeurs qui 
ne perçoivent pas d’allocations de chômage mais qui indiquent qu’ils se sont inscrits 
auprès de l’ONEM ou au VDAB/FOREM/ACTIRIS, est passée de 10 % en 1998 à 
près de 30 % en 2018.
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FIGURE 17 : EVOLUTION DE LA PART DES « NON-ACTIFS » SANS REVENU DE REMPLACEMENT OU REVENU 

D’INTEGRATION INDIVIDUEL (EN %), BELGIQUE, 18-64 ANS (HORS. ETUDIANTS)

Source : EU-SILC, notre propre traitement avec nos remerciements à Wouter Neelen.
Note : les « non-actifs » indiquent qu’ils n’ont pas perçu de revenus du travail durant la période de référence des 
revenus.

FIGURE 18 : EVOLUTION DE LA PART DES CHOMEURS INSCRITS SANS ALLOCATION DE CHOMAGE (EN %), 

BELGIQUE, 20 – 59 ANS

Source : Labour Force Survey, avec nos remerciements à Dries Lens et Karen Hermans.
Note : les « chômeurs inscrits » sont des chômeurs qui répondent à la définition de l’OIT et rapportent eux-mêmes 
être inscrits auprès de l’ONEM ou du VDAB/FOREM/ACTIRIS. Nous comparons ici la part de chômeurs inscrits 
sans allocation de chômage avec la part de chômeurs inscrits avec allocation de chômage.

Ces dernières années, nous constatons donc clairement une tendance à une diminution 
des allocations de chômage. Nous ne pouvons répondre que de manière fragmentaire 
à la question de savoir où se situent ces personnes dans les statistiques. Une partie 
a probablement repris le travail, mais une autre a peut-être changé de statut et/ou 
n’a plus droit à une allocation de chômage. Alors que les allocations de chômage 
ont diminué, le nombre de personnes indemnisées pour incapacité de longue durée 
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a fortement augmenté. On ne sait pas exactement s’il existe un lien. Les études de 
l’Institut national d’assurance maladie-invalidité (INAMI) attribuent principalement 
l’augmentation du nombre de malades de longue durée à des facteurs tels que le 
vieillissement et la féminisation de la population active. Ces mêmes études montrent 
cependant aussi un afflux substantiel issu du chômage. Les chômeurs restent en outre 
malades plus longtemps que les travailleurs salariés ou les indépendants13.

Le nombre de bénéficiaires du revenu d’intégration a également considérablement 
augmenté (Figure 19). Il y a plusieurs raisons à cela. Les prestations d’assistance ont 
augmenté, ce qui implique qu’un plus grand nombre de personnes en dépendent. En 
outre, il y a eu un élargissement actif de la population cible (comme les étudiants, les 
migrants). Mais la sécurité sociale est également devenue plus rigoureuse, ce qui a joué 
un rôle (De Wilde et al., 2016; 2019). L’assistance, initialement conçue comme un 
dernier filet de sécurité résiduel, est devenue un pilier de plus en plus important de la 
protection sociale. Une protection particulièrement inadéquate, compte tenu du faible 
niveau des prestations d’assistance, comme nous le constatons aujourd’hui.

FIGURE 19 : EVOLUTION DES BENEFICIAIRES DU REVENU D’INTEGRATION, BELGIQUE, 1999-2019

Source : SPP-Intégration sociale, baromètre de l’intégration sociale.

3.9. L’ALLOCATION EST SOUVENT INSUFFISANTE POUR CEUX QUI EN BENEFICIENT

Il arrive souvent que l’allocation ne suffise pas pour les personnes qui doivent en vivre. 
La Figure 20 montre les allocations minimales dans le cadre de l’assistance, du chômage 
et de l’invalidité pour un certain nombre de types de ménages, ainsi que le revenu net 
d’une personne qui travaille pour le salaire minimum. Plus précisément, elle montre 
le niveau de protection du revenu minimum des personnes à une prestation minimale 
dans une situation familiale déterminée, y compris l’effet des cotisations sociales, des 

(13) L’INAMI n’aborde pas les facteurs institutionnels et politiques pour déterminer les responsabilités, ni les 
coûts et bénéfices qui peuvent expliquer cet afflux important. Les sorties du régime de l’incapacité de travail 
de longue durée à la suite d'une reprise du travail sont faibles.
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impôts et d’autres prestations auxquelles elles peuvent éventuellement prétendre, 
comme les allocations familiales. Ces niveaux sont systématiquement représentés par 
rapport au seuil de pauvreté pour 2008 et 2018. La croissance réelle du niveau de vie 
est donc prise en compte. Il est clair que la protection du revenu minimum est souvent 
loin d’être adéquate. Les minima dans le cadre de l’assistance ou du chômage sont bien 
en-deçà du seuil de pauvreté.

La Figure 21 se concentre, à titre d’illustration, sur l’adéquation des allocations de 
chômage par type de ménage et à différentes phases du chômage. Pour les personnes 
isolées, les allocations de chômage semblent encore (tout juste) suffire, tandis que 
pour les couples ou les familles, la dégressivité des allocations de chômage implique 
que les personnes descendent de plus en plus sous le seuil de pauvreté. Ceci illustre 
les limites sociales d’une politique d’activation par des réductions d’allocations ou une 
dégressivité renforcée.

FIGURE 20 : EVOLUTION DE L’ADEQUATION DES REVENUS MINIMUMS SOUS FORME DE % DU SEUIL DE 

PAUVRETE EUROPEEN, 2008 ET 2018

Note : ACM = allocation de chômage minimum, AIM = allocation d’invalidité minimum, RMMMG = salaire minimum.
Source : calculs basés sur EUROMOD – HHOT, avec nos remerciements à Sarah Marchal.
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FIGURE 21 : ADEQUATION DE L’ALLOCATION DE CHOMAGE (SALAIRE MOYEN) A DIFFERENTES PHASES DU 

CHOMAGE SOUS FORME DE POURCENTAGE DU SEUIL DE PAUVRETE EUROPEEN, 2018

Note : ACM = allocation de chômage minimum.
Source : calculs basés sur EUROMOD – HHOT, avec nos remerciements à Sarah Marchal.

3.10. LA BELGIQUE COMPTE EGALEMENT DE NOMBREUX TRAVAILLEURS PAUVRES

Jusqu’à présent, l’attention s’est surtout portée sur les personnes qui ne travaillent pas 
ou peu. Il y a aussi les personnes qui vivent majoritairement du revenu du travail et 
qui, malgré tout, n’arrivent pas ou à peine à joindre les deux bouts. Il s’agit de ce qu’on 
appelle les « travailleurs pauvres ».

La proportion de travailleurs pauvres en Belgique est plus faible que dans la plupart 
des autres pays européens. Dans l’UE, environ 10 % des travailleurs sont pauvres 
selon la norme relative, alors qu’en Belgique, ce pourcentage est plus proche de 
5 %. Notre faible proportion de travailleurs pauvres est en grande partie liée aux 
fortes caractéristiques insider-outsider du marché du travail belge. Relativement 
peu de personnes travaillent, mais celles qui travaillent ont plus souvent un emploi 
relativement stable et des conditions de travail relativement bonnes. Cela ne veut pas 
dire qu’il n’y a pas de personnes dans des emplois relativement précaires, mais il y en a 
moins que dans beaucoup d’autres pays.

Le Tableau 1 présente le risque de pauvreté par statut d’activité. Comme l’indicateur 
de pauvreté est basé sur les revenus du ménage d’une année complète, le statut 
d’activité principal d’une personne est déterminé par le statut d’activité principal de 
cette personne pendant une majorité des mois de l’année de revenus. Bien que le risque 
de pauvreté des travailleurs en Belgique reste limité à 5,1 %, nous constatons tout de 
même que, structurellement, plus de 200 000 travailleurs, soit plus d’un cinquième 
des 18-64 ans vivant dans la pauvreté, travaillent.

-10

10

30

50

70

90

110

130

150

3m 12m 24m 3m 12m 24m 3m 12m 24m 3m 12m 24m

Isolé Isolé + enfants 4, 8 ans Couple Couple + enfants 4, 8 ans

ACM Allocations familiales

Cotisations de sécuri té sociale Impôt sur le revenu
Seuil de pauvreté UE Net



RETOUR SUR LES RAILS. LIGNES DIRECTRICES POUR UNE RELANCE SOCIO-ECONOMIQUE

473

Il est donc très important de bien distinguer le risque de la part. Le risque de pauvreté 
des chômeurs de longue durée est beaucoup plus élevé, mais il y a heureusement 
beaucoup moins de chômeurs de longue durée que de travailleurs actifs. Dans ce 
dernier groupe, le risque de pauvreté est beaucoup plus faible, mais il y a beaucoup 
plus de travailleurs. Une personne qui travaille majoritairement a beau avoir un faible 
risque de pauvreté en raison du nombre élevé de travailleurs, elle représente quand 
même un quart de la population vivant dans la pauvreté. Près des deux tiers des 
travailleurs pauvres (67,6 %) ont en outre des enfants. C’est dès lors aussi un facteur 
déterminant important de la pauvreté infantile. Raison suffisante donc pour accorder 
l’attention nécessaire à ce groupe.

Beaucoup de gens pensent que travailler et être pauvre signifie avoir un salaire bas. 
Ce n’est pas du tout exact. Une grande majorité des « travailleurs pauvres » (84 %) 
n’ont pas un emploi faiblement rémunéré, au sens défini par l’OCDE comme étant un 
emploi dont le salaire est inférieur aux 2/3e du salaire médian. De plus, seulement 12 % 
des travailleurs à bas salaire présentent un risque de pauvreté (Horemans et al., 2020).

Le nombre de personnes qui gagnent leur vie dans une famille est plus important 
que le salaire individuel. Les personnes vivant dans une famille à revenus multiples 
courent peu de risques de pauvreté, même si leur salaire est faible (voir aussi infra, 
Figure 29). C’est une donnée très importante parce que bon nombre de nos politiques 
se focalisent sur les personnes à bas salaires. Pensez au bonus fiscal et social à l’emploi. 
Le salaire minimum est également considéré comme un instrument pour aider 
les travailleurs pauvres. L’impact est en réalité très limité parce que la plupart des 
personnes à bas salaire ne vivent pas dans la pauvreté en premier lieu (cf. Marx et al., 
2012 ; Vandelannoote et Verbist, 2016).

Le noyau des travailleurs pauvres est celui des personnes qui sont les seules à gagner 
un revenu, surtout celles qui ont des enfants. Il s’agit souvent de parents isolés qui ont 
du mal à concilier travail à temps plein et famille. Pour les personnes qui gagnent leur 
vie dans une famille qui compte plusieurs dépendants, même un revenu nettement 
supérieur au salaire minimum ne suffit pas pour s’en sortir. Elles ont donc besoin d’une 
aide supplémentaire au revenu.

TABLEAU 1 : RISQUE DE PAUVRETE SELON LE STATUT D’ACTIVITE, POPULATION 18-64, BELGIQUE

Risque de pauvreté  
(%)

Part dans la population  
en situation de pauvreté

au travail 5,1 22,9 %

chômeur 49,4 17,7 %

(pré)pensionné 6,9 2,3 %

autre inactif 35,9 57,1 %

Total 15,1 (100 %)

Source : EU-SILC, propre traitement.



474

REVUE BELGE DE SECURITE SOCIALE - 3-2020

3.11. EN CONCLUSION : RIEN NE LEGITIME NOTRE INERTIE, NOUS SOMMES SOUS-PERFORMANTS 

SUR QUASIMENT TOUS LES PLANS

Dans pratiquement tous les domaines, la Belgique est moins performante que nos 
principaux pays de référence. Parmi les pays au nord des Alpes, nous faisons partie 
des pays les plus faibles en termes d’emploi. Même avant le coronavirus, lorsque la 
demande d’emplois était extrêmement forte et que le marché du travail belge faisait 
partie des plus tendus d’Europe, nous restions loin de l’objectif Europe 2020 que 
nous avions souscrit. Rappelons que l’objectif européen était d’arriver à 75 % de la 
population en âge de travailler ; la Belgique s’était fixé l’objectif de 73,2 %. Nous 
en sommes loin, alors que plusieurs autres pays dépassent déjà les 80 %. En ce qui 
concerne l’emploi des travailleurs peu qualifiés, les migrants hors UE, les plus de 55 
ans et les personnes avec un handicap professionnel, nous faisons partie des pays les 
moins performants d’Europe. Bien que nous ayons les dépenses les plus élevées par 
habitant pour les politiques actives du marché du travail.

En matière de pauvreté, les résultats ne sont pas beaucoup meilleurs. L’époque où la 
Belgique figurait parmi les pays où la pauvreté monétaire était la plus faible est révolu. 
Dans de nombreuses dimensions de la déprivation et de l’exclusion, la Belgique affiche 
des résultats déplorables, surtout par rapport aux Etats-providence les plus développés 
auxquels nous aimons nous comparer. En matière de protection sociale, nous sommes 
devenus un pays moyennement performant dans le contexte européen. Par rapport à 
nos dépenses sociales, nous sommes un pays peu performant.

Tout cela intervient dans un contexte de faible croissance économique, de baisse 
des gains de productivité, de déficits publics structurels et de dépenses publiques 
qui font partie des plus élevées d’Europe. Nous prévoyons un coût considérable du 
vieillissement, même dans les hypothèses les plus optimistes.

Il n’existe aucune raison de légitimer notre inertie. Si notre système socio-économique 
excellait dans un seul domaine, ce serait encore possible. Mais nous ne progressons 
nulle part dans la comparaison. Bien au contraire. La question est de savoir si cela 
peut être amélioré et comment. Pour ce faire, nous examinons dans la section suivante 
les pays qui sont plus performants dans les domaines qui jouent un rôle clé dans cet 
article.

4. COMMENT FAIRE MIEUX ?

4.1. POURQUOI CERTAINS PAYS FONT-ILS MIEUX ?

Dans le discours social et politique, le problème est souvent présenté comme simple.

Selon les uns, plus de prospérité et moins de pauvreté est avant tout une question 
d’augmentation du nombre de personnes au travail. En effet, les pays qui font mieux 
en matière de pauvreté ont souvent un taux d’emploi (beaucoup) plus élevé (voir 
supra, Figure 2). Mais cela ne suffit manifestement pas. En effet, certains pays ont un 
taux d’emploi relativement élevé et connaissent malgré tout une pauvreté relativement 
importante. En outre, de nombreux documents démontrent qu’une augmentation 
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de l’emploi ne se traduit pas automatiquement par une réduction de la pauvreté 
(Cantillon et Vandenbroucke, 2014 ; Van Lancker, 2019 ; Marx et al., 2013).

Selon les autres, réduire la pauvreté est une question d’augmentation des dépenses 
sociales. Mais ce lien n’est manifestement pas si simple. Il y a des pays qui dépensent 
relativement beaucoup et qui ont quand même des résultats médiocres. Nous en 
sommes un exemple. La situation est manifestement plus complexe. Il existe de 
nombreuses études scientifiques sur les raisons pour lesquelles certains pays font mieux 
en matière d’emploi et de pauvreté, par rapport à ce qu’ils dépensent (pour les aperçus 
voir : Marx et al., 2014 ; Atkinson, 2015 ; Brady, 2019 ; Gornick et Smeeding, 2019). 
Ce n’est pas facile à résumer.

Nous ne pouvons comprendre les résultats des pays que si nous examinons la cohérence 
et le contexte historique de leurs politiques et institutions. La recherche montre en 
tout cas que de nombreux éléments jouent un rôle. Nous ne disposons même pas 
encore d’une bonne visibilité sur de nombreux mécanismes. Une grande limite de la 
recherche existante est qu’elle se concentre principalement sur un ensemble limité de 
facteurs directement liés à la pauvreté et à la répartition des revenus. Pensez, par exemple 
aux allocations, aux impôts ou aux prestations sociales comme la garde d’enfants. 
Les institutions du marché du travail telles que le niveau du salaire minimum ou les 
politiques actives du marché du travail sont parfois prises en compte dans l’analyse. 
D’habitude, ça s’arrête là.

Nous savons cependant que la macro-économie joue également un rôle (Atkinson, 
2015). L’emploi, les salaires et, par conséquent, les allocations (potentielles) jouent en 
effet, dans une large mesure, une fonction de croissance économique (qui a un impact 
inégal et complexe sur tous ces facteurs). Si nous voulons comprendre pourquoi les 
pays se développent plus rapidement, nous devons nous pencher sur la politique 
économique et industrielle, mais aussi sur la politique d’innovation ou monétaire. Cela 
ne relève généralement pas du périmètre des analystes en politique sociale. Pourtant, 
ces facteurs sont importants.

De plus, le contexte historique est pertinent. Selon nos recherches, l’histoire 
économique et sociale laisse des traces profondes. Nous le constatons même dans les 
pays les plus dynamiques comme les Etats-Unis. Là aussi, le déclin industriel laisse 
des traces profondes dans certaines régions pendant de nombreuses années (pensez à 
la Rust Belt), et ce malgré une flexibilité et une mobilité beaucoup plus grandes sur 
le marché du travail (Manning, 2003 ; 2011). La Belgique est également un excellent 
exemple de l’impact de l’histoire économique. Malgré une organisation essentiellement 
nationale du marché du travail et de la sécurité sociale, les résultats sont totalement 
différents au niveau régional et même sous-régional. Il est difficile de les dissocier du 
bagage historique de certaines régions. Cela suggère également qu’il existe peut-être 
des limites inhérentes à l’amélioration des résultats de l’emploi dans ces régions à la 
suite des interventions dans la politique du marché du travail et la sécurité sociale.
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TABLEAU 2 : APERÇU GLOBAL DES INDICATEURS DE PROSPERIE, DE PAUVRETE ET DU MARCHE DU TRAVAIL, 

BELGIQUE ET LES 7 PAYS DIRECTEURS, 2019

BE DE FR NL DK FI AT SE

Situation économique

PIB par habitant (en USD) 54.545 56.305 49.145 59.513 59.646 51.414 59.120 55.855

Croissance annuelle moyenne 
de la productivité 1980-1996

2,4 2,2 2,5 1,3 2,4 3,1 1,4

Croissance annuelle moyenne 
de la productivité 1996-2007

1,4 1,5 1,6 1,7 1,2 2,6 1,9 2,6

Croissance annuelle moyenne 
de la productivité 2007-2019a

0,5 0,7 0,6 0,3 1,1 0,5 0,8 0,6

Indicateurs de pauvreté ou d’exclusion sociale

Risque de pauvreté monétaire 
(AROP)

14,8 14,8 13,6 13,2 12,5 11,6 13,3 17,1

Déprivation matérielle grave 4,4 2,6 4,7 2,5 2,6 2,4 2,6 1,8

Très faible intensité de travail 12,4 7,6 7,9 9,2 9,3 9,7 7,8 8,6

Risque de pauvreté ou 
d’exclusion sociale (AROPE)

19,5 17,4 17,9 16,5 16,3 15,6 16,9 18,8

Indicateurs du marché du travail globalement

Taux d’emploi 70,5 80,6 71,6 80,1 78,3 77,2 76,8 82,1

Taux de chômage 5,2 3,1 8,2 3 4,7 6,1 4,3 6,0

Chômage de longue durée 45,1 39,6 41,5 34,9 18,7 20,4 26 17

Indicateurs du marché du travail emploi non standard

Emploi temporaire 9,8 10,2 15,1 16,4 9 14,3 6,4 13,7

Emploi à temps partiel 24,2 27,2 17,3 46,8 20,9 13,9 27,5 20,9

Travail de nuit 3,6 5,0 3,0 8,4 4,3 7,9 5,8 5,0

Travail le dimanche 12,6 12,9 15,4 19,6 12,7 17 14,9 12,7

Travail le week-end 22,8 25,1 30,7 28,4 15,8 24,6 28,1 15,6

Travail en shifts 7,1 15,8 6,6 13 7,9 22,7 19,9 19,2

Travail intérimaire 2,3 2,4 3,0 3,9 0,6 1,8 2,3 1,2

Part des travailleurs 
faiblement rémunérésb

5,5 17,8 14,5 8,7 7,3 14,9
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BE DE FR NL DK FI AT SE

Indicateurs du marché du travail : institutionnels

Densité syndicalec 50,3 16,5 8,8 16,4 66,5 60,3 26,3 65,6

Taux de couverture 
concertation collectived

96 56 98,5 77,6 82 89,3 98 90

Densité de l’organisation 
patronalee

82 58 75 86 68 76 100 83

Niveau de négociation, actions f  actions :

Convention au niveau de 
l’entreprise

6,1 23,9 25,7 28,2 17,9 3,5 2,5 2,2

Convention tant au niveau 
supérieur qu’au niveau de 
l’entreprise

38,3 28,4 47,4 28,9 47,2 13,9 10,4 40,6

Convention au niveau 
supérieur

55,6 47,8 26,9 43,0 35,0 82,6 87,1 57,2

Note : a Belgique 2018 ; b : 2018 ; Belgique 2017 ; Pays-Bas 2014 ; c 2018, Suède 2017 ; d Autriche, Belgique Pays-
Bas : 2017 Danemark, Allemagne, Suède : 2016, Finlande : 2015, France : 2014 ; e Autriche, Finlande, Pays-Bas, 
Suède : 2014, Belgique, France : 2012, Allemagne : 2011, Danemark : 2010 ; f 2013.
Sources : Situation économique : OCDE ; Indicateurs de pauvreté ou d’exclusion sociale : Eurostat, EU-SILC ; 
Indicateurs globaux du marché du travail : Eurostat, EU-LFS; Indicateurs du marché du travail non standard : 
Eurostat, EU-LFS et base de données de l’emploi de l’OCDE - Earnings and wages; Indicateurs du marché du 
travail : institutionnel : statistiques du travail de l’OCDE, perspectives de l’emploi de l’OCDE 2017.
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Dans les analyses des résultats de l’emploi ou de la pauvreté, les chercheurs n’étudient 
donc généralement qu’un ensemble très limité de facteurs. La dimension historique 
est donc rarement prise en compte. Peu de chercheurs sur la pauvreté ont une grande 
(ou une quelconque) connaissance de la politique macroéconomique ou monétaire. 
Inversement, les spécialistes en macroéconomie accordent peu (ou aucune) d’attention 
à la pauvreté et à la répartition. Le nombre d’études portant, par exemple, sur les 
effets de répartition de la politique de « quantitative easing » de la Banque centrale 
européenne (BCE), pourtant l’une des principales évolutions de ces dernières années, 
reste limité15.

Il n’y a pas de baguette magique pour faire mieux. Il ne s’agit certainement pas 
simplement de mettre plus de personnes au travail ou d’augmenter les dépenses 
sociales. Dans le Tableau 2 et le Tableau 3, nous rassemblons un certain nombre de 
caractéristiques dont nous savons qu’elles ont un impact sur les résultats de l’emploi et 
de la pauvreté ou qu’elles jouent un rôle prépondérant dans le débat à ce sujet. Nous 
comparons la Belgique aux pays voisins et à certains des pays les plus performants, en 
nous limitant aux pays ayant un niveau de prospérité similaire. Si l’on compare ces 
pays, il est peut-être possible de distiller des dénominateurs communs, mais il n’existe 
pas de modèles uniformes. Il n’existe évidemment pas de « formule unique de succès ».

Ce qui ressort clairement, c’est que de meilleurs résultats en matière d’emploi et de 
pauvreté ne sont absolument pas incompatibles avec des facteurs qui sont redoutés 
par beaucoup de gens en Belgique, comme une plus grande diversité et flexibilité 
sur le marché du travail. Les pays les plus performants ont globalement plus de 
diversité de travail, c’est-à-dire plus de personnes occupant des emplois non standard, 
compris comme étant 9 à 5 emplois stables classiques à temps plein. Ils n’ont pas 
nécessairement de salaires minimums inférieurs, mais ils sont souvent un peu plus 
nombreux à occuper des emplois relativement peu rémunérés (emplois entre le salaire 
minimum et 67 % du salaire médian).

Parallèlement, les syndicats et la concertation collective sont forts dans les pays 
considérés. En d’autres termes, la flexibilité y est négociée et réglementée sur le 
plan social. Ce sont aussi des pays où cette flexibilité est combinée à des dépenses 
élevées dans des domaines tels que la santé (y compris la prévention), l’éducation et la 
formation, l’accueil des enfants et la politique active du marché du travail.

Nous constatons en outre que la protection du revenu minimum est nettement plus 
élevée dans certains des pays les plus performants qu’en Belgique, surtout pour les 
personnes en âge de travailler qui ne travaillent pas, mais aussi pour les personnes 
actives dans un certain nombre de situations familiales, comme les parents isolés actifs 
avec un faible salaire (Figures 22-25).

(15) Les effets s'avèrent ambigus, cf. Lenza et Slacalek, J., 2018 ; Hoberger et al., 2019 et références.
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Enfin, il apparaît que de meilleurs résultats en matière de pauvreté ou d’emploi ne 
sont pas simplement une question d’augmentation des dépenses publiques. Les pays 
les plus performants n’ont pas nécessairement des dépenses sociales plus élevées, mais 
elles sont généralement davantage attribuées aux catégories de revenus les plus bas.

Ce genre de comparaisons est très révélateur. Il donne un premier aperçu brut des 
principales différences et similitudes. Mais c’est dans leurs rapports et dans leur contexte 
historique que l’on comprend le mieux les différentes institutions. Dans le cadre de cet 
article, nous pouvons difficilement le faire pour tous les pays où il est possible de tirer 
des enseignements. Dans un chapitre suivant, nous nous pencherons plus en détail 
sur les Pays-Bas, car cela permet de faire une comparaison particulièrement instructive 
avec notre pays.

FIGURE 22 : PROTECTION DU REVENU MINIMUM POUR UN ISOLE, 2018

Source : HHoT, Euromod, avec nos remerciements à Sarah Marchal, cf. Marchal et Sioland, 2019.
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FIGURE 23 : PROTECTION DU REVENU MINIMUM POUR UN PARENT ISOLE AVEC DEUX ENFANTS, 2018

Source : HHoT, Euromod, avec nos remerciements à Sarah Marchal, cf. Marchal et Sioland, 2019.

FIGURE 24 : NIVEAU DE REVENU MINIMUM AU SALAIRE MINIMUM, ISOLE 2018

Source : HHoT, Euromod, avec nos remerciements à Sarah Marchal, cf. Marchal et Sioland, 2019.
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FIGURE 25 : NIVEAU DE REVENU MINIMUM AU SALAIRE MINIMUM, PARENT ISOLE AVEC DEUX ENFANTS, 2018

Source : HHoT, Euromod, avec nos remerciements à Sarah Marchal, cf. Marchal et Sioland, 2019.

4.2. GROS PLAN SUR LES PAYS-BAS

4.2.1. Pourquoi les Pays-Bas ?

Il existe plusieurs raisons d’examiner plus en détail nos voisins néerlandais. Le pays est 
comparable en termes de taille et de niveau de développement économique. Même 
en termes de structure économique, il existe des similitudes importantes, avec un rôle 
considérable pour le secteur logistique, par exemple (ports et activités dérivées). Les 
deux pays ont connu d’importantes immigrations au cours des dernières décennies, 
d’abord par le canal de la migration de main-d’œuvre, puis par le regroupement 
familial et les canaux humanitaires.

Ce qui rend la comparaison particulièrement intéressante est que les Pays-Bas et la 
Belgique se trouvaient dans une situation assez similaire il y a 40 ans (De Lathouwer 
et Marx, 2002). A savoir : taux de chômage élevé, plus de personnes qui voulaient 
travailler qu’il n’y avait d’emplois. Chez nous, nous avons alors commencé à enregistrer 
un afflux massif au chômage, à la prépension et à la retraite anticipée. Les Pays-Bas 
sont tombés malades, selon les termes de l’ancien Premier ministre, Ruud Lubbers. 
La main d’œuvre excédentaire était assistée dans le cadre de l’incapacité de travail, la 
WAO (loi sur l’assurance invalidité).

Il existait également des différences il y a 40 ans. Nous avions une industrie plus 
obsolète, que nous maintenions en vie en partie artificiellement (Buyst et Smeyers, 
2016 ; Cassier et al., 1996). Le taux d’emploi des femmes était encore nettement 
inférieur aux Pays-Bas. Chez nous, le mouvement d’émancipation avait commencé 
dès les années 1970. Ce qui a occasionné une « véritable tempête » à la Belgique lors 
de la crise pétrolière : la génération du baby-boom arrivait sur le marché du travail, les 
femmes qui voulaient s’émanciper et, en même temps, des pertes d’emplois massives et 
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peu de créations d’emplois. Pourtant, au début des années 1980, les deux pays avaient 
un taux de chômage de près de 12 %, plus élevé que dans l’Union européenne. Nous 
avions quasi le même taux d’emploi. La Belgique affichait un PIB par habitant plus 
élevé que les Pays-Bas. 40 ans plus tard, les choses ont évidemment changé.

Depuis le début des années 1980, les deux pays ont commencé à sérieusement diverger. 
Aux Pays-Bas, l’accord légendaire de Wassenaar a été conclu en 1982. Celui-ci a été 
conclu par Wim Kok, qui était encore président de la FNV16 à l’époque, et le président 
des employeurs, Chris Van Veen, sur sa table de cuisine dans la commune côtière 
du même nom. L’accord consistait à modérer les salaires en échange d’une réduction 
du temps de travail. Cela a marqué le début de décennies de modération salariale et 
surtout de collaboration étroite entre les partenaires sociaux, le fameux modèle Polder. 
Peu avant cela, la Belgique avait dévalué le franc belge, si bien que les partenaires 
sociaux n’étaient pas tenus de conclure un accord de type Wassenaar.

Le succès (auto-proclamé) du modèle Polder a été largement documenté (Visser 
et Hemerijk, 1997 ; Hemerijck et al., 2000 ; Kuipers, 2006 ; Hemerijck et Marx, 
2010 ; Vandenbroucke, 2018). Le succès de Wassenaar a renforcé la confiance entre 
les partenaires sociaux et l’appétit pour de nouvelles réformes. Kok est devenu Premier 
ministre et le premier cabinet violet s’est fixé trois priorités : « l’emploi, l’emploi et 
l’emploi ». Les résultats se sont révélés conformes aux attentes. Plus d’un million 
de travailleurs supplémentaires en moins de 10 ans. Alors qu’à l’origine, la critique 
prétendait encore que la croissance de l’emploi était peu inclusive et que les chiffres 
de la pauvreté étaient à la traîne dans les années 1990, nous constatons qu’à partir du 
milieu des années 2000, les Pays-Bas connaissaient non seulement un taux d’emploi 
plus élevé, mais aussi qu’ils ont commencé à enregistrer un meilleur score sur le plan de 
la prospérité globale et de la répartition de cette prospérité (Van Rie, 2008).

Aujourd’hui, la différence entre les deux pays peut difficilement être plus grande. 
Les Pays-Bas ont désormais un niveau de vie plus élevé (PIB par habitant), plus de 
personnes au travail, moins de pauvreté, moins de déprivation matérielle, moins de 
prélèvements publics, moins d’impôts, une dette publique beaucoup plus basse, des 
excédents budgétaires courants et d’énormes réserves de pension. (Les recettes du 
gaz naturel représentant environ 3 % des recettes totales de l’Etat n’expliquent cette 
différence que partiellement). Nous avons donc toutes les raisons de croire que nous 
pouvons apprendre des Pays-Bas, surtout en matière de travail et de pauvreté.

4.2.2. Une énorme différence en termes d’emploi, surtout en matière de formation

En 2019, les Pays-Bas avaient un taux d’emploi de 80 %, nous un peu plus de 70 %. 
S’il y avait proportionnellement autant de Belges au travail qu’aux Pays-Bas, nous 
compterions environ 700 000 travailleurs de plus. Certains avancent qu’en termes 
d’équivalents temps plein, l’écart n’est pas du tout aussi important. C’est vrai. C’est 
justement l’essentiel. La répartition du travail aux Pays-Bas est plus équilibrée. Aux 
Pays-Bas, le travail est plus réparti entre toutes les personnes qui peuvent travailler, 
sur le cycle de vie des personnes et entre les familles. Il existe toutefois un clivage 

(16) Confédération syndicale des Pays-Bas, le plus grand syndicat des Pays-Bas.
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important entre les sexes, tant sur le plan du temps de travail que des revenus du 
travail. Il était plus important aux Pays-Bas que chez nous dans les années 1970 et il 
est toujours là. Le fait est que plus de gens travaillent, tant les hommes que les femmes.

La différence entre la Belgique et les Pays-Bas ne concerne pas tant les personnes 
moyennement et hautement qualifiées. La grande différence se situe surtout chez les 
personnes sans diplôme du secondaire, les peu qualifiées. Dans les deux pays, cela 
représente environ un cinquième de la population en âge de travailler. Là, le fossé est 
vraiment énorme, comme le montrent les Figures 26 et 27. Chez les hommes et les 
femmes peu qualifiés, l’écart était respectivement de 20 et 15 points avec les Pays-Bas 
en 2019 (Figures 26 et 27). En outre, les Pays-Bas font nettement mieux en ce qui 
concerne l’intégration des personnes de nationalité non UE28 dans leur marché du 
travail. Ils comptent aussi beaucoup plus de personnes de plus de 55 ans qui travaillent 
(voir aussi supra Figure 11).

FIGURE 26 : EVOLUTION DU TAUX D’EMPLOI DES HOMMES PEU QUALIFIES (20-64), BELGIQUE ET PAYS-BAS, 

1995-2019

Source : EU-LFS (Eurostat, lfsa_ergaedn).
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FIGURE 27 : EVOLUTION DU TAUX D’EMPLOI DES FEMMES PEU QUALIFIEES (20-64), BELGIQUE ET PAYS-BAS, 

1995-2019

4.2.3. Les Pays-Bas dépensent-ils davantage pour la politique active du marché du travail ?

La différence d’emploi entre les Pays-Bas et la Belgique est difficilement attribuable 
au fait que les Pays-Bas dépenseraient davantage pour la politique active du marché 
du travail ou à un plus grand nombre d’emplois publics ou subventionnés. Les Pays-
Bas dépensent certes beaucoup dans la politique active du marché du travail, mais 
la Belgique le fait également. Selon la classification d’Eurostat, les dépenses sont 
comparables, tandis que, selon la classification de l’OCDE, elles sont légèrement plus 
élevées chez nous. Selon les chiffres d’Eurostat, nos dépenses sont davantage orientées 
sur la demande du marché du travail, c’est-à-dire les employeurs. Les réductions de 
charges en constituent une part importante. Les dépenses aux Pays-Bas sont davantage 
orientées sur l’offre, c’est-à-dire les personnes qui cherchent un emploi, qui perdent 
leur emploi ou qui cherchent un autre (et meilleur) emploi.

La grande disparité des résultats du marché du travail s’explique difficilement par les 
différences dans les dépenses consacrées aux politiques actives du marché du travail. 
Les dépenses pour les titres-services, par exemple, ne sont d’ailleurs même pas prises en 
compte dans les dépenses de politique active du marché du travail telles que les calculent 
l’OCDE ou Eurostat. L’écart réel dans l’emploi subventionné est donc encore plus 
important. Il est clair qu’exception faite des premières années suivant leur introduction, 
les titres-services n’ont pas entraîné de véritable rupture de tendance dans l’emploi 
(enregistré) des femmes peu qualifiées (Marx et Vandelannoote, 2015 ; Raz-Yourevich et 
Marx, 2018). Cet emploi reste bien supérieur aux Pays-Bas malgré l’absence de ce secteur 
subventionné de plus de 150 000 personnes, en majorité des femmes.

4.2.4. Pourquoi les résultats aux Pays-Bas sont-ils meilleurs ? Un marché du travail flexible ?

Où se situe la grande différence ? Les raisons possibles sont nombreuses. Les Pays-
Bas, par exemple, ont mené une politique stricte de modération salariale pendant des 
décennies. Les Pays-Bas ont également beaucoup plus réduit les dépenses publiques, 
ce qui réduit les impôts et les charges sociales. Une différence notable et une cause 
complémentaire plausible de l’emploi beaucoup plus élevé réside dans le fait que les 
Pays-Bas comptent beaucoup plus d’emplois dits « atypiques » (Tableau 4).
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TABLEAU 4. : APERÇU DES STATISTIQUES DU MARCHE DU TRAVAIL, BELGIQUE ET PAYS DE REFERENCE, 2019

Belgique Pays-Bas

Taux d’emploi 70,5 80,1

Taux de chômage 5,2 3,0

Chômage de longue durée 45,1 34,9

Emploi temporaire 9,8 16,4

Emploi à temps partiel 24,2 46,8

Travail de nuit 3,6 8,4

Travail le dimanche 12,6 19,6

Travail le week-end 22,8 28,4

Travail en shifts 7,1 13,0

Travail intérimaire 2,3 3,9

Part des travailleurs ayant un emploi faiblement rémunéré 3,4 14,5

Source : Eurostat, base de données UE-LFS ; Part dans le travail faiblement rémunéré, OCDE (chiffres de 2014).

Les Pays-Bas sont, avant tout, champions du monde du travail à temps partiel, aussi 
bien chez les femmes que chez les hommes. Aucun pays ne compte une part d’hommes 
à temps partiel qui s’en approche. Au total, environ la moitié des Néerlandais travaillent 
à temps partiel. Il y a aussi plus de personnes avec des contrats temporaires, plus 
de personnes qui effectuent un travail intérimaire, plus de personnes qui travaillent 
régulièrement le week-end ou le soir. Par ailleurs, les différences entre la Belgique et les 
Pays-Bas ne sont pas tellement due au fait que les Pays-Bas ne sont pas un pays déviant 
européen. Si nous ajoutions l’UE-15 à la comparaison, nous verrions que c’est plutôt 
la Belgique qui est hors du commun.

Les Pays-Bas ont donc adopté la diversité du travail. Les moins qualifiés y trouvent 
plus souvent du travail. Ce, dans des secteurs tels que l’horeca, le commerce de 
détail, les services personnels et les soins. Il s’agit de secteurs où les horaires de travail 
non standard jouent un rôle important. Il est donc plausible qu’il y ait un lien. 
C’est également sur ce principe que l’on se base (SCP et CBS, 2015 ; ROA, 2017 ; 
WRR, 2017). Aux Pays-Bas, il existe un assez large consensus selon lequel un degré 
considérable de flexibilité (socialement régulée) sur le plan du temps de travail est 
indispensable. Les syndicats néerlandais s’interrogent à juste titre sur les aspects de 
cette flexibilité. Mais ceux-ci ne sont pas fondamentalement remis en question. Il 
s’agit plutôt d’une question de société de savoir comment rendre les droits sociaux plus 
accessibles aux personnes occupant diverses relations professionnelles.
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ENCADRE 3. LA FLEXIBILITE A-T-ELLE DERAILLE PAYS-BAS ?

Le marché du travail néerlandais a clairement ses zones d’ombre. On peut légitimement 
se demander si la flexibilité n’y a pas déraillé. C’est précisément cette question qui fait 
l’objet de nombreux débats sociaux aux Pays-Bas. On s’inquiète, par exemple, du nombre 
relativement élevé de personnes sous contrat temporaire ou intérimaire. Une étude du 
Bureau central des statistiques (2019) montre qu’il s’agit, pour la plupart des gens, d’une 
phase temporaire de leur carrière professionnelle. Ces emplois constituent souvent un 
tremplin vers un emploi plus stable.

La question des indépendants sans personnel est notamment un problème important. 
Les Pays-Bas comptent également beaucoup plus d’indépendants de ce type, appelés 
ISP. Ce segment du marché du travail a connu une très forte croissance. Les Pays-Bas 
comptaient près de 1,1 million d’ISP en 2019. Ils ne travaillent pas pour des employeurs, 
ils effectuent des missions qu’ils choisissent eux-mêmes. Ils sont flexibles, ils ont un haut 
degré d’autonomie, surtout en termes de temps de travail. Ils ne sont pas soumis aux 
nombreux aspects de la réglementation du travail ou des accords collectifs.

Il s’agit d’un segment qui fait l’objet de controverses, précisément en partie pour ces 
raisons. Contrairement à chez nous, ils ne sont, par exemple, pas obligés d’avoir une 
assurance sociale. Cela fait que certains se retrouvent en difficulté en cas de maladie ou 
s’ils se retrouvent sans mission. Phénomène assez intéressant, c’est pourquoi ce que l’on 
appelle les « Broodfondsen » (fonds de soutien collectif ) ont vu le jour. Un Broodfonds se 
compose de minimum vingt à maximum cinquante entrepreneurs, qui se connaissent et 
se soutiennent en cas de maladie. Pour ce faire, ils mettent chaque mois un montant fixe 
de côté. Ceux qui sont malades de longue durée reçoivent des dons des autres pour vivre. 
Ils peuvent en recevoir pendant maximum deux ans de suite. Il n’y a pas de médecins de 
contrôle ; le système fonctionne sur la confiance et le contrôle social.

Il s’agit évidemment d’une solution sous-optimale. Les indépendants qui veulent une 
véritable assurance sociale paient des primes élevées parce que le problème classique de 
l’« antisélection » se pose. Il s’agit d’une forme classique de « défaillance du marché » due 
au fait que ce sont surtout les « mauvais » risques et les personnes qui ont le moins de 
marge financière qui ont tendance à s’y affilier. Résultat : les primes sont beaucoup plus 
élevées que si tout le monde était obligé de s’affilier. Cela soulève la question séculaire de 
savoir dans quelle mesure les pouvoirs publics peuvent être paternalistes, surtout s’il existe 
de bonnes raisons d’efficacité économique et d’équité pour le faire.

Un récent rapport du Conseil scientifique pour la politique gouvernementale (WRR) 
intitulé « Pour la sécurité » suggère que la flexibilité aux Pays-Bas a dérapé dans certains 
domaines. Chez certaines personnes, elle entraîne une incertitude psychologique (stress, 
manque de reconnaissance) et une précarité de la vie. C’est parfois problématique pour 
les jeunes quand ils veulent acheter une maison ou fonder une famille. Cela n’empêche 
pas que le rapport du WRR montre que la plupart des ISP n’ont pas envie de revenir à un 
statut de travailleur classique.



RETOUR SUR LES RAILS. LIGNES DIRECTRICES POUR UNE RELANCE SOCIO-ECONOMIQUE

489

En 2020, une commission dirigée par l’ancien haut fonctionnaire Hans Borstlap a remis 
un rapport sur l’avenir du système de travail néerlandais. Le rapport affirme que la 
législation et la réglementation néerlandaises actuelles ne sont pas à l’épreuve du temps. 
Selon la commission, de grandes différences de protection entre les différentes catégories 
de travailleurs entraînent une désintégration structurelle des groupes de travailleurs et 
une diminution de la base du financement des dépenses publiques. Elle propose donc des 
adaptations fondamentales. Notamment, les différences de protection entre les différentes 
catégories de travailleurs devraient diminuer, à savoir entre les travailleurs ordinaires et 
les travailleurs indépendants sans personnel. La commission conseille, par exemple, une 
assurance incapacité de travail au niveau de base pour tous les travailleurs, éventuellement 
complétée par des conventions collectives de travail (CCT) ou des réglementations au 
niveau individuel.

Comme indiqué précédemment dans ce document, il y a également une grande 
différence si l’on considère la proportion de personnes dans un emploi relativement 
moins rémunéré, comme le définit l’OCDE. Il s’agit grosso modo d’emplois dans 
lesquels les gens gagnent plus que le salaire minimum (environ 1 600 EUR dans 
les deux pays) mais moins des 2/3e de la médiane. Selon les données de l’OCDE, 
cette proportion aux Pays-Bas, à savoir près de 15 %, est beaucoup plus élevée qu’en 
Belgique (4-5 %), résultat d’une politique publique délibérée visant à rapprocher les 
salaires CCT les plus bas du salaire minimum légal.

Cette organisation totalement différente du marché du travail ne constitue 
certainement pas la seule l’explication. La Belgique et les Pays-Bas diffèrent également 
fortement sur le plan de la réglementation des services et des marchés de produits. 
L’OCDE et la Commission européenne formulent depuis de nombreuses années des 
recommandations en vue de réformer les secteurs et professions fortement réglementés 
(comprenez : cloisonnés) en Belgique. Le commerce de détail est un secteur souvent 
qualifié de surréglementé. Les gens de ce secteur indiquent eux-mêmes qu’il y a 
longtemps eu trop peu de concurrence et donc aussi trop peu d’innovation.

Bien entendu, les Pays-Bas ont également profondément réformé la sécurité sociale 
et l’assistance, avec un accent très fort sur l’activation (Hemerijck et Marx, 2010 ; 
Eleveld et Van Vliet, 2013). Il y a eu plusieurs réformes majeures et profondes, de 
l’assurance chômage au régime de retraite anticipée (VUT) en passant par l’assistance 
et, bien sûr, l’incapacité de travail. Dans ce cadre, l’amélioration des incitations au 
travail et l’amélioration de la transparence étaient des objectifs prioritaires. Il en va de 
même pour les réformes fiscales, qui avaient été mûrement réfléchies en fonction de 
ces objectifs (Jongen et al., 2015).

4.2.5. Les Pays-Bas ont non seulement plus de travailleurs, mais aussi moins de pauvreté et de 

déprivation

Si les Pays-Bas avaient réalisé cette amélioration de l’emploi grâce à la démolition 
sociale, la comparaison serait évidemment peu intéressante. Mais voici précisément la 
raison pour laquelle les Pays-Bas méritent une certaine attention. Il y a aussi moins de 
pauvreté que chez nous. Nous le constatons sur la base des différents indicateurs (voir 
p. ex. partie 2 supra, Figure 8). Les chiffres comparatifs d’Eurostat qui se penchent
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plus directement sur la déprivation matérielle (les ménages qui manquent donc de 
l’essentiel) montrent un écart encore plus important entre la Belgique et les Pays-Bas. 
La déprivation matérielle grave est deux fois plus élevée en Belgique, comme nous 
l’avons illustré précédemment dans cet article.

Si nous examinons ces chiffres de plus près, nous constatons que, chez les 18-64 ans, 
l’écart de pauvreté entre les Pays-Bas et la Belgique est particulièrement frappant chez 
les personnes peu qualifiées. Le taux de pauvreté dans ce groupe est presque deux fois 
plus élevé en Belgique (voir Figure 28).

FIGURE 28 : RISQUE DE PAUVRETE DES PEU QUALIFIES EN AGE DE TRAVAILLER (18-64 ANS), BELGIQUE ET 

PAYS-BAS 2003-2018

Source : Eurostat, EU-SILC.

4.2.6. Plus d’emplois « atypiques », même faiblement rémunérés, et pourtant moins de pauvreté, 

comment est-ce possible ?

Il n’est pas facile de donner une réponse complète à cette question. Les taux de pauvreté 
sont influencés par de nombreux facteurs et il est impossible de réduire les disparités 
nationales à une poignée de facteurs. Mais, il existe un certain nombre d’indices 
importants. La raison pour laquelle les Pays-Bas font mieux semble d’abord être liée 
au fait qu’ils ont un modèle de combinaison plus solide, et ce à deux égards.

Tout d’abord, si vous examinez qui a des emplois à temps partiel, temporaires ou 
relativement peu rémunérés, vous constatez qu’il s’agit souvent de jeunes ou d’adultes 
qui cohabitent avec une autre personne occupant un emploi, souvent plus stable et 
à temps plein (Horemans, 2018 et 2018b). Ces personnes se situent généralement 
nettement au-dessus du seuil de pauvreté, comme l’illustre la Figure 29. A l’époque 
où deux membres du ménage gagnent un revenu, un deuxième revenu est souvent 
essentiel pour atteindre un niveau de vie décent. Ce revenu supplémentaire ne doit pas 
nécessairement provenir d’un emploi à temps plein (stable). Du moins du point de vue 
de la prospérité financière, il est préférable qu’un couple puisse combiner un revenu 
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d’un emploi à temps plein avec un revenu d’un emploi à temps partiel ou même 
temporaire plutôt que de ne pas avoir de deuxième revenu du tout. Une critique peut 
être que cela favorise les inégalités entre les sexes, car ce sont encore principalement 
les femmes qui exercent des fonctions de soins. La combinaison de deux (importants) 
emplois à temps partiel peut toutefois aussi suffire. Les Pays-Bas comptent en tout 
cas beaucoup plus de ménages avec davantage de combinaisons différentes que de 
ménages qui n’ont pas d’emploi ou deux emplois à temps plein. Cela dit, il y a une 
grande inégalité de fait entre les sexes.

En raison des combinaisons de revenus au niveau familial, nous constatons, par 
exemple, que les personnes ayant un emploi moins rémunéré se trouvent plus souvent 
au-dessus du seuil de risque de pauvreté aux Pays-Bas (Figure 29). Comme indiqué 
dans le chapitre concernant les travailleurs pauvres, les bas salaires ne sont pas la 
principale cause de pauvreté chez les travailleurs. Pour comprendre la pauvreté des 
travailleurs, il faut prendre en compte l’ensemble des revenus du ménage.

FIGURE 29 : PART DES TRAVAILLEURS (AXE Y) DANS LA REPARTITION DES REVENUS AVEC UN FAIBLE SALAIRE 

HORAIRE ET AU TOTAL, 18-64 ANS EN BELGIQUE ET AUX PAYS-BAS

Source : EU-SILC 2018, propre traitement.
Note : 1 sur l’axe x = seuil de risque de pauvreté (un faible salaire horaire < 0,66 du salaire horaire médian). Pour 
calculer le salaire horaire, nous avons uniquement pris en considération les travailleurs qui ont travaillé de manière 
cohérente pendant une année complète, soit à temps partiel soit à temps plein, et qui n’ont exercé qu’un seul emploi.

Deuxièmement, il semble que les Néerlandais en âge de travailler combinent plus 
souvent une allocation avec un revenu du travail (Figure 30). Les Pays-Bas semblent 
afficher une moindre grande polarisation entre les personnes qui ne vivent que de 
revenus du travail et celles qui ne vivent que de revenus de remplacement ou qui n’ont 
pas de revenus personnels significatifs. Attention : nous examinons ici les revenus 
annuels. Cela peut donc être dû au fait que les gens combinent plus souvent une 
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allocation avec un revenu du travail au même moment ou au fait qu’ils alternent plus 
rapidement entre un revenu du travail et un revenu de remplacement. Nous constatons 
que de telles combinaisons sont plus fréquentes dans tous les régimes d’allocations 
aux Pays-Bas (Figure 31). Chacun de ces régimes mérite une analyse politique plus 
approfondie afin de tirer d’éventuelles leçons pour le système belge, mais il est frappant 
de constater que les combinaisons sont plus fréquentes dans chaque régime17.

FIGURE 30 : COMPOSITION DES REVENUS INDIVIDUELS SUR UNE BASE ANNUELLE POUR LES 18-64 ANS EN 

BELGIQUE ET AUX PAYS-BAS

Source : EU-SILC 2018, propre traitement.

FIGURE 31 : PART DES 18-64 ANS COMBINANT UN REVENU DE REMPLACEMENT ET UN REVENU DU TRAVAIL 

SUR UNE DUREE D’UN AN, PAR TYPE D’ALLOCATION

Source : EU-SILC 2018, propre traitement.

(17) Il se peut qu’un artefact de données joue ici parce que les données belges reposent sur des données
d’enquêtes pour 2018 et les données néerlandaises sur des données administratives, qui captent souvent
mieux de telles combinaisons. Cela pourrait, par exemple, signifier qu'aux Pays-Bas, davantage de « petits »
montants d’allocations sont perçus en combinaison avec un revenu du travail. Nous ne le constatons toutefois 
pas dans les analyses plus détaillées (résultats non affichés).
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Troisièmement, la protection des non-travailleurs est plus adéquate aux Pays-Bas (voir 
également supra, Figures 22 et 23). Les Pays-Bas disposent des niveaux de protection 
du revenu minimum les plus élevés en Europe. Cela n’est pas seulement dû à des 
allocations plus élevées, mais aussi, notamment, à de nombreuses prestations sélectives, 
telles que la subvention locative (Graphique 34). Nous voyons également dans la 
Figure 32 qu’il ne s’agit pas seulement d’une situation sur papier. Nous y montrons 
la répartition des revenus pour les 18-64 ans qui vivent dans des ménages quasi sans 
emploi (intensité de travail < 0,2). Nous constatons qu’en Belgique, ces personnes 
représentent non seulement une part plus importante, mais aussi que leurs revenus 
sont en moyenne beaucoup plus souvent inférieurs au seuil de risque de pauvreté. 
Les Pays-Bas connaissent une plus faible proportion de ménages quasi sans emploi et, 
en outre, la majeure partie ne se situe pas au-dessous, mais bien aux alentours ou au-
dessus du seuil de risque de pauvreté.

FIGURE 32 : PART DES PERSONNES (AXE Y) DANS LA REPARTITION DES REVENUS DANS LES MENAGES 

QUASI SANS EMPLOI (INTENSITE DE TRAVAIL (< 0,2)) ET AU TOTAL, 18-64 ANS EN BELGIQUE ET AUX PAYS-BAS

Note : 1 sur l’axe x = seuil de risque de pauvreté.
Source : EU-SILC 2018, propre traitement.
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Quatrièmement, les familles qui ne doivent vivre que de faibles revenus du travail 
bénéficient d’une meilleure protection. Les ménages néerlandais à faibles revenus 
du travail ont des revenus nets plus élevés, ce qui implique une meilleure protection 
contre la pauvreté des travailleurs. C’est important, car si vous voulez augmenter 
le nombre de personnes au travail, éventuellement aussi dans d’autres emplois que 
ceux à temps plein, et relativement bien rémunérés, vous devez également veiller à 
fournir les garanties nécessaires en matière de protection du revenu minimum. Les 
Pays-Bas font beaucoup mieux dans ce domaine. Un parent isolé qui travaille pour le 
salaire minimum (environ 1.600 EUR, tant en Belgique qu’aux Pays-Bas) touche en 
principe pas moins de 563 EUR de revenu net en plus aux Pays-Bas. C’est une énorme 
différence. Cela n’est pas dû à la différence de pression fiscale ou parafiscale. Dans les 
deux pays, cette pression est quasi nulle pour un parent isolé dans cette situation. La 
différence est principalement due aux allocations familiales majorées pour les parents 
isolés à faibles revenus (budget lié aux enfants) et à la subvention locative (voir Figure 
33).

FIGURE 33 : REVENU NET DISPONIBLE D’UNE PERSONNE TRAVAILLANT POUR LE SALAIRE MINIMUM EN 

2018, POUR DIFFERENTS TYPES DE MENAGE

Source : calculs de Sarah Marchal sur la base de MIPI-HHoT, Marchal et al. 2018).
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FIGURE 34 : REVENU NET DISPONIBLE A UNE ALLOCATION D’ASSISTANCE EN % DU SEUIL DE PAUVRETE UE, 

2018

Note : seuil de pauvreté de l’UE sur la base des revenus de 2015, uprated à 2017 sur la base de l’IPCH. Pas de 
distinction entre la partie universelle des allocations familiales et les prestations sociales en Belgique. Subventions 
locatives calculées sur le loyer médian sur la base de l’EUSILC2015, uprated à 2017 avec l’IPCH.
Source : calculs de Sarah Marchal sur EUROMOD/HHOT. Seuil de pauvreté et IPCH d’Eurostat (2018).

4.2.7. Les leçons à tirer des Pays-Bas ?

Il ne s’agit pas ici de prendre les Pays-Bas comme exemple sans formuler de critiques. 
On peut invoquer à juste titre que les Pays-Bas ont échoué dans certains aspects de la 
flexibilité du marché du travail (cf. Encadré 3) et la commercialisation des prestations 
sociales. Les Pays-Bas ont probablement réalisé des économies plus importantes que ce 
qui était souhaitable. Sur le plan de la productivité, les Pays-Bas ne sont pas un pays 
très performant, bien que l’écart avec la Belgique ait un jour été beaucoup plus petit.

Le taux de pauvreté de la population en âge de travailler a augmenté aux Pays-Bas, en 
grande partie en raison de la politique d’austérité poussée. La déprivation matérielle 
reste toutefois nettement plus importante en Belgique qu’aux Pays-Bas. Le nombre 
de personnes qui disent avoir du mal à joindre les deux bouts reste ici également 
nettement plus élevé.
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Mais si nous dressons un portrait global, les Pays-Bas offrent un modèle plus durable et 
plus inclusif. La quantité totale de travail aux Pays-Bas n’est pas beaucoup plus élevée 
qu’ici, mais elle est beaucoup mieux répartie entre la population et sur le cours de la 
vie. Il y a moins de dichotomie entre les personnes qui travaillent et celles qui sont en 
dehors du marché du travail. Les Néerlandais combinent plus souvent une allocation 
et un revenu du travail. Ils font plus souvent des transitions entre travail et non-travail. 
Malgré le degré élevé de flexibilité, la satisfaction au travail aux Pays-Bas n’est pas 
inférieure et la satisfaction générale de la vie est supérieure.

Tout cela doit en outre être vu dans un contexte d’énormes différences en matière de 
dette publique, de dépenses publiques, de déficit budgétaire et de pression fiscale. La 
pression (para)fiscale est beaucoup plus basse qu’ici. Sur le plan des finances publiques, 
les Pays-Bas se trouvent dans une position nettement meilleure, y compris pour 
effectuer un mouvement de rattrapage social si la volonté politique était présente. 
Les Pays-Bas enregistrent également un coût du vieillissement beaucoup plus bas, du 
moins en ce qui concerne les dépenses publiques.

La Belgique n’a pas cette marge de manœuvre. Notre système se heurte à ses limites. 
Des obstacles inhérents l’empêchent d’enregistrer des progrès sociaux significatifs.

5. LIGNES DIRECTRICES POUR LES REFORMES

5.1. L’ESSENTIEL : MOBILISER, INSPIRER, NE PAS COPIER

La question n’est pas de savoir si nous devons copier d’autres pays, ou si nous pourrions 
même le faire. La comparaison internationale doit avant tout être une source de 
mobilisation et d’inspiration. Elle doit nourrir la conviction qu’il est vraiment possible 
de faire mieux. Elle doit inspirer des réorientations.

Nous pensons que la comparaison internationale inspire un certain nombre de lignes 
directrices. Nous en citons cinq ici. Nous ne sommes évidemment pas exhaustifs. 
Dans les domaines de la politique économique, de l’éducation et de la formation, de la 
politique du logement, de la politique des soins, etc., il y a beaucoup de leçons à tirer 
de l’expérience étrangère. Nous nous limitons ici à cinq lignes directrices qui se situent 
à l’intersection de la politique du marché du travail et des revenus :
� accroître les possibilités d’emploi grâce à une plus grande ouverture à l’égard des

différentes formes de travail ;
� rendre les revenus du travail et les allocations plus complémentaires ;
� renforcer le soutien aux personnes qui n’arrivent pas à vivre uniquement de leur

travail ;
� des prestations plus adéquates pour les personnes sans emploi ;
� une politique plus rationnelle et qui tire des leçons.

Ligne directrice 1. Développer le travail grâce à une plus grande diversité du travail

Nous devons abandonner l’idée que seuls les emplois à temps plein, stables, à horaires 
fixes de neuf à cinq sont de bons emplois, comme si nous vivions encore à une époque 
où les familles dépendent d’une source de revenus (masculine) et dans un contexte 
économique où ces emplois sont compatibles avec les besoins de production. Nous 
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vivons à une époque où il est plus important qu’un ménage ait plusieurs revenus au 
lieu d’une seule source de revenus avec un bon emploi. Il ne doit pas nécessairement 
s’agir de revenus issus d’une forme standard de travail. Ce qui compte, c’est que les 
ménages puissent cumuler plusieurs revenus. Il ne doit pas toujours s’agir de revenus 
provenant d’un seul emploi stable et à temps plein.

En même temps, la réalité veut que nous vivions dans une économie post-industrielle. 
Notre système de travail est encore fortement adapté à une structure industrielle en 
déclin. La grande majorité des nouveaux emplois sont créés dans le secteur des services. 
En outre, il semble y avoir un immense potentiel inexploité. Les pays avec un taux 
d’emploi plus élevé ont beaucoup plus de tels emplois. Ceux-ci exigent cependant plus 
de flexibilité. Ils demandent plus souvent des horaires variables, des prestations le soir 
ou le week-end et un processus de production qui doit pouvoir répondre rapidement 
aux souhaits changeants du consommateur. Ces exigences, ainsi les besoins de flexibilité 
pour les ménages à deux revenus et les parents isolés pour concilier vie professionnelle 
et vie familiale, nécessitent de nouveaux équilibres et une concertation sociale qui 
se concentre sur cette problématique clé et pas uniquement sur la question du coût 
salarial.

Il n’existe pas de certitudes en la matière, mais ceteris paribus, il semble tout de même 
plus judicieux de s’inspirer des pays qui se portent mieux sur le plan de l’emploi et 
ont également de meilleurs résultats sociaux, surtout si l’on considère la pauvreté et 
d’autres dimensions de l’exclusion sociale. Ces pays se caractérisent globalement par 
un degré plus élevé de diversité de travail. Ce ne sont pas simplement des pays avec 
plus de flexibilité, mais surtout avec plus de flexibilité sociale et régulée du travail. 
Nous en avons aussi, mais pas assez.

Il s’agit notamment de flexibilité dans l’organisation du travail et dans le temps de 
travail. Dans ce domaine, les partenaires sociaux disposent déjà d’une grande liberté de 
négociation, mais il reste clairement une marge de manœuvre pour l’accroître, surtout 
au niveau de l’entreprise. Il existe parfois une tension entre ce qui est possible sur le 
terrain de l’entreprise et ce qui est autorisé au niveau sectoriel.

Pour la même raison, notre structure salariale mérite une attention particulière. 
Nous avons une structure salariale relativement comprimée et très rigide, qui rend 
la mobilité entre les secteurs et les emplois peu attrayante. Si les chiffres à ce sujet 
sont exacts, nous n’avons guère de segment faiblement rémunéré sur notre marché du 
travail, du moins dans le circuit contractuel régulier. Pour rappel, il s’agit d’emplois 
qui génèrent plus que le salaire minimum mais qui n’en sont pas très éloignés en 
termes de rémunération. L’écart avec les Pays-Bas ou l’Allemagne, par exemple, est 
énorme. Il est plausible que cela joue un rôle dans notre taux emploi particulièrement 
faible parmi les personnes peu qualifiées ou issues de l’immigration, qui ont souvent 
des qualifications que nous ne reconnaissons pas. Ces personnes ont souvent du mal 
à s’introduire sur notre marché du travail, où les qualifications formelles sont une 
condition d’accès à de nombreux emplois. Il semble opportun d’envisager, comme on 
l’a fait aux Pays-Bas, de rapprocher un peu plus les salaires CCT les plus bas des salaires 
minimums (différenciés selon l’âge) ou d’introduire d’autres formes de flexibilité dans 
la détermination des salaires (cf. Encadré 1 pour une argumentation plus détaillée).
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Ce n’est pas l’option privilégiée. Nous préférerions des emplois stables et bien 
rémunérés pour tous. Mais aucun pays ne réalise un emploi élevé avec seulement des 
emplois stables et bien rémunérés. Si nous devons peser le pour et le contre, un emploi 
un peu moins payé semble préférable à aucun emploi du tout, surtout sur le long 
terme. Cela étant dit, une plus grande diversité de travail à elle seule n’offrira pas de 
solution miracle à notre sous-emploi massif chez les personnes peu qualifiées ou issues 
de l’immigration. Aucun pays ne parvient à présenter des chiffres satisfaisants sur ce 
plan, aussi flexible soit-il. Mais nos résultats sont exceptionnellement problématiques.

Ligne directrice 2. Rendre le travail plus attrayant et surtout accroître l’attractivité de la 

combinaison allocation et emploi

La question de savoir si le travail paie suffisamment joue un rôle prépondérant dans 
le débat social. C’est une question légitime. Juste avant la crise du coronavirus, la 
Belgique comptait l’un des marchés du travail les plus serrés d’Europe. Les employeurs 
éprouvaient des difficultés pour trouver du personnel pour de nombreux emplois, y 
compris ceux qui nécessitent peu de qualifications ou d’expérience. Cela peut sembler 
paradoxal étant donné notre immense réserve de main-d’œuvre, qui est relativement 
plus grande que dans la plupart des autres pays européens. On est contraint de recourir 
massivement à la main-d’œuvre étrangère, par exemple par le biais du détachement.

Le travail ne rapporte-t-il pas suffisamment ? C’est une question légitime dans un 
pays où beaucoup de gens ne travaillent pas et où, simultanément, la main-d’œuvre 
manque. Nous avons besoin d’une analyse réellement approfondie des incitations 
au travail effectives dans les différents régimes de sécurité sociale et d’assistance. A 
cet égard, il est important d’examiner comment ces systèmes fonctionnent dans la 
pratique, dans toute leur complexité réglementaire et administrative et non dans des 
versions stylisées. Il est important d’avoir une meilleure idée de la manière dont les 
personnes perçoivent effectivement ces incitations et des obstacles (administratifs) 
auxquels elles se heurtent éventuellement pour pouvoir reprendre rapidement le 
travail, en particulier dans les groupes qui n’ont manifestement pas de contact avec le 
marché du travail.

Nous avons besoin de cette analyse pour rendre le travail plus rémunérateur tout en 
gardant à l’esprit la fonction première des prestations sociales, qui est d’offrir aux 
personnes touchées par un risque social une protection adéquate des revenus.

Les personnes ayant une capacité de travail limitée ou un potentiel de revenus limité 
devraient être mieux à même de combiner, même temporairement, les allocations et 
les revenus du travail, surtout en cas de transition entre l’inactivité et le travail (à 
temps partiel). Il existe à cet effet des régimes tels que la Garantie de revenus (AGR) 
dans l’assurance chômage ou l’Exonération socio-professionnelle (ISP) dans le revenu 
d’intégration. En raison notamment de leur complexité, ces régimes sont trop peu 
utilisés. La simplification est essentielle. On pourrait élargir certains régimes, comme 
le SPI, en permettant (temporairement) aux personnes de gagner davantage, en plus 
de leur allocation. En outre, les gens pourraient être informés et stimulés de manière 
beaucoup plus intelligente qu’actuellement.
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Réduire drastiquement la complexité et l’opacité de nos systèmes de prestations est 
évidemment une priorité absolue. Créez également des avantages non cash, comme 
des tarifs sociaux, moins liés aux catégories mais davantage aux revenus. Aujourd’hui, 
les gens perdent parfois ces avantages parce qu’ils sont liés au statut de bénéficiaire 
du revenu d’intégration ou de chômeur. Cela ne favorise pas le passage au travail. 
En outre, les personnes à faibles revenus du travail ont aussi souvent besoin de telles 
dispositions.

Les systèmes de prestations et autres dispositions doivent être considérablement 
simplifiés et, par conséquent, devenir compréhensibles. La question de savoir si des 
restrictions de durée ou des conditions plus strictes dans des régimes comme l’assurance 
chômage sont une panacée à court terme est très discutable. Mais pour un modèle plus 
durable à plus long terme, il semble néanmoins logique que nous nous tournions vers 
les pays les plus performants.

Les responsabilités dans la mise en œuvre de la sécurité sociale doivent être examinées 
de manière approfondie. Les acteurs responsables ne sont pas suffisamment incités à 
surveiller l’afflux et à réaliser la réinsertion sur le marché du travail, même si elle est 
progressive et partielle. Notre pays compte beaucoup de personnes qui dépendent des 
allocations pour une longue durée, qu’il s’agisse du chômage ou de l’incapacité de 
travail. Cette dépendance est néfaste pour les personnes dans cette situation. Plus les 
personnes sont inactives longtemps, plus elles ont du mal à se réinsérer sur le marché du 
travail. Plus leur risque de pauvreté et d’isolement est élevé. Réaliser la réintégration ne 
nécessite pas seulement une responsabilisation des acteurs responsables des allocations. 
Cela suppose également des changements dans le mode d’organisation du travail et 
les exigences de productivité imposées aux personnes, surtout lorsqu’elles vieillissent. 
Mais l’un ne va pas sans l’autre.

Ligne directrice 3. Avec des « emplois, emplois et emplois » uniquement, nous n’y arriverons 

pas. Meilleure protection minimale pour les personnes qui travaillent

Il est essentiel d’augmenter le nombre de personnes qui travaillent, mais l’idée que cela 
suffit pour réduire la pauvreté est une erreur manifeste.

Pour assurer une meilleure protection, nous devons élargir la viabilité du financement 
de la sécurité sociale. Une augmentation du nombre de contributeurs est essentielle 
pour cela, ainsi que l’élargissement des canaux de financement au-delà du travail et 
la découverte de nouveaux canaux. Par ailleurs, cela signifie non seulement plus de 
personnes au travail, mais aussi plus de personnes qui contribuent réellement quand 
elles travaillent. Cela implique la suppression des régimes d’exception, allant des 
footballeurs de haut niveau aux flexi-jobs. Cela permettra d’augmenter les revenus 
nets pour tout le monde (en particulier pour les personnes isolées mal rémunérées) et 
(donc) aussi les allocations.

Le renforcement du revenu minimum des travailleurs, ou plus exactement des 
personnes qui vivent principalement du travail, est une priorité importante. Nous 
avons déjà un problème considérable de main d’œuvre. Deux tiers de ces ménages ont 
des enfants. La pauvreté des enfants concerne en grande partie la pauvreté des parents 
qui travaillent.
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Comment pouvons-nous mieux soutenir les personnes qui travaillent ou qui 
commencent à travailler et qui n’arrivent quand même pas à joindre les deux bouts ?

C’est difficile. La grande erreur que commettent souvent les décideurs politiques est 
d’assimiler la notion de « travailleur pauvre » à un salaire inférieur. En réalité, il y a peu 
de chevauchements. La plupart des personnes avec un salaire relativement faible vivent 
dans un ménage à revenus multiples. Il s’agit souvent de deux voire trois revenus dans 
le ménage. Seule une minorité de personnes qui ont un emploi faiblement rémunéré 
vivent dans la pauvreté financière, voire en sont proches. De ce fait, toutes les mesures 
visant les bas salaires, et elles sont déjà nombreuses, entraînent des débordements 
considérables vers des ménages qui vivent (bien) au-dessus du seuil de pauvreté.

C’est surtout le groupe restreint de personnes qui doivent s’en sortir avec un seul 
faible revenu du travail qui rencontrent souvent des difficultés. Cela s’applique même 
aux personnes qui vivent d’un salaire bien supérieur au salaire minimum, surtout 
quand elles ont plusieurs enfants à charge. En outre, elles se trouvent souvent dans 
une position structurellement précaire. Pour beaucoup d’entre elles, c’est une situation 
chronique à laquelle elles ont du mal à échapper parce que leur position sur le marché 
du travail est structurellement faible. Elles ne peuvent pas simplement progresser à 
un emploi mieux rémunéré. Ou elles sont confrontées à un obstacle structurel les 
obligeant à combiner travail et soins, ce qui les empêche de réaliser leur plein potentiel 
de travail. C’est particulièrement problématique pour les parents isolés.

Lorsqu’il s’agit de réduire la pauvreté des travailleurs, on pense souvent à des salaires 
minimums plus élevés. Nous avons déjà vu que les salaires minimums réels en 
Belgique sont relativement élevés. La plupart des personnes qui travaillent pour un 
salaire inférieur ne vivent pas dans la pauvreté ou même près du seuil de pauvreté. 
Comme nous l’avons dit, cela est dû au fait qu’elles vivent souvent dans un ménage à 
revenus multiples. Pour aider de manière substantielle le petit nombre de personnes 
qui doivent vivre d’un salaire proche du salaire minimum, il faudrait effectivement 
augmenter fortement les salaires les plus bas. De telles augmentations ne sont 
probablement pas souhaitables étant donné le faible taux d’emploi déjà problématique 
des personnes peu qualifiées (cf. Encadré 1.). Cela conduirait également à des exigences 
salariales plus élevées chez les personnes qui gagnent plus que le salaire minimum, car 
elles souhaiteraient évidemment une prime pour leur formation ou leur expérience 
supérieure. Si l’on veut rehausser le plancher de l’édifice salarial, il faut que l’ensemble 
de l’édifice suive, ce qui est très coûteux (indépendamment des restrictions imposées 
par la loi de 1996, par exemple).

Les réductions de charges parafiscales, qui augmentent les revenus nets des personnes 
faiblement rémunérées, telles que le bonus fédéral à l’emploi, ne constituent pas non 
plus un instrument efficace en termes de coûts pour lutter contre la pauvreté. Il en va 
de même pour le ‘jobbonus’ flamand prévu. La raison est la même que pour le salaire 
minimum. Il y a un énorme débordement vers les personnes qui ne vivent pas dans la 
pauvreté, voire qui n’ont même pas un niveau de vie bas. Le rendement de ces mesures 
est particulièrement faible en termes de lutte contre la pauvreté.
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Dans l’optique de rendre le travail plus attrayant financièrement, des mesures telles que 
les bonus fédéraux à l’emploi ou le ‘jobbonus’ flamand prévu sont certes judicieuses, 
bien que le rôle des incitations financières dans le sous-emploi des personnes les plus 
éloignées du marché du travail soit peut-être surestimé. Beaucoup de ces personnes 
ne touchent tout simplement pas d’allocations et sont donc déjà fortement incitées à 
travailler. Les obstacles qu’elles rencontrent se situent souvent dans un autre domaine.

Qu’est-ce qui est alors possible ? Le problème est qu’une politique efficace pour les 
travailleurs pauvres doit viser non pas les personnes mal rémunérées, mais bien les 
ménages avec de faibles revenus du travail. Il s’agit souvent de ménages à revenu 
unique avec des enfants.

Le Groeipakket pourrait en faire plus pour soutenir les personnes actives qui ne s’en 
sortent pas financièrement, d’autant plus que les besoins les plus aigus se situent dans 
les familles avec enfants. On le sait depuis longtemps (Vinck et al., 2015 ; Van Lancker 
et al., 2016). Les allocations sociales dans le cadre du Groeipakket pourraient être plus 
élevées et également plus larges. Cela pourrait notamment aider les parents isolés qui 
travaillent. Une augmentation pourrait entraîner un piège à la promotion, bien que 
les allocations ne disparaissent généralement pas immédiatement quand une personne 
commence à gagner davantage.

Une voie plus radicale consiste à agir davantage via la fiscalité, à l’instar de ce qui 
existe dans de nombreux pays anglo-saxons. La fiscalité y est devenue un instrument 
important d’aide aux revenus (Marchal et Marx, 2018 ; Marchal et al., 2018). Les 
personnes à faibles revenus (du travail) ne paient pas d’impôts mais reçoivent au 
contraire de l’argent en fin de parcours. C’est ce que fait l’Earned Income Tax Credit 
aux Etats-Unis. Il peut s’agir de montants très substantiels, de plusieurs milliers de 
dollars par an. L’inconvénient de la redistribution via la fiscalité est que c’est complexe, 
que beaucoup de gens ne réclament pas leurs droits et que les paiements arrivent trop 
tard. Cela va également à l’encontre de la tendance à l’individualisation de la fiscalité 
et des droits sociaux. Mais le potentiel de redistribution vers les revenus les plus faibles 
est indéniable (Vandelannoote et Verbist, 2016).

Une toute autre option est un revenu de base. Dans ce cas, toute personne, pauvre ou 
riche, malade ou en bonne santé, active ou sans emploi, reçoit chaque mois un montant 
égal et inconditionnel. Cela signifie donc que les gens pourraient compléter ce revenu 
de manière illimitée, ce qui pourrait aider les personnes qui ont un faible potentiel de 
revenus. Les calculs montrent qu’un revenu de base d’un niveau substantiel (c’est-à-
dire quelques centaines d’euros) est une option invraisemblablement coûteuse, à moins 
que l’on ne supprime en grande partie la sécurité sociale classique, ce qui impliquerait 
un appauvrissement massif chez les personnes actuellement âgées, malades ou au 
chômage. Si l’on veut encore protéger ces personnes de manière adéquate, les impôts 
et cotisations sociales devraient être sensiblement plus élevés (Brown et Immervoll, 
2017 ; Marx et al., 2018).
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Ligne directrice 4. Une meilleure protection sociale pour les personnes qui ne peuvent pas 

travailler

En Belgique, les allocations sont souvent trop basses pour permettre de vivre 
dignement. Notre protection du revenu minimum est inférieure à celle des pays les 
plus performants. Les appels à « augmenter les allocations jusqu’au seuil de pauvreté » 
sont tout à fait justifiés à cet égard.

Mais cela suppose l’adoption des réformes décrites dans les lignes directrices 1 à 3. La 
clé de l’amélioration des prestations est de réduire le nombre de personnes qui doivent 
vivre exclusivement d’une prestation. Le terme « exclusivement » est important à cet 
égard (cf. Ligne directrice 2).

Une meilleure protection sociale nécessitera une protection sociale plus sélective. Il 
existe des effets Mattheus importants dans nos dépenses sociales.

Le cas néerlandais montre qu’il est possible de garantir des revenus minimums 
beaucoup plus élevés, tant pour les personnes qui travaillent que pour celles qui 
ne travaillent pas. Les Pays-Bas y parviennent grâce à un mélange de dispositions 
universelles et d’allocations qui sont augmentées de manière sélective mais systématique 
pour les personnes aux revenus les plus faibles, qu’il s’agisse de revenus du travail ou 
d’allocations.

L’art est de trouver le « juste » équilibre entre universalité et sélectivité. Il reste la 
question la plus importante de la politique sociale. Plus les allocations sont sélectives, 
plus il y a de bureaucratie et plus il y a d’ingérence bureaucratique et d’arbitraire 
possible. Plus il faut également pénétrer dans la vie privée des gens. Cela génère le 
risque que les gens ne font pas valoir leurs droits ou qu’ils n’obtiennent pas à temps ce 
dont ils ont besoin. Sans parler du risque de récupération et des drames que cela peut 
provoquer, comme l’a appris l’affaire dite des allocations aux Pays-Bas. Mais dans le 
même temps, l’analyse montre que les pays qui adoptent une stratégie de sélectivité au 
sein de l’universalité obtiennent en réalité les meilleurs résultats en matière de pauvreté 
(Marx et al., 2016). Il n’est pas facile d’introduire plus de sélectivité d’une manière 
juste, réalisable et surtout politiquement vendable, mais si nous voulons vraiment 
réduire la pauvreté, il n’y a pas d’autre choix.

Pour un groupe restreint de personnes, les emplois subventionnés et publics restent 
l’option la plus indiquée, mais il existe des limites inhérentes à la taille d’un tel secteur 
subventionné. Celle-ci ne peut pas résoudre le sous-emploi massif auquel notre pays 
est confronté. L’emploi subventionné devrait bénéficier en premier lieu aux personnes 
qui ont vraiment le moins de chances d’obtenir des emplois non subventionnés. Cela 
nécessite donc une plus grande sélectivité dans toutes sortes de régimes de subventions. 
Dans le système des titres-services, par exemple, il faudrait évidemment établir des 
critères d’entrée qui font que ces emplois sont attribués en premier lieu aux personnes 
inactives ou au chômage de longue durée.
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Ligne directrice 5. Une politique plus instructive. A savoir : une politique basée sur des faits, 

des analyses, des expérimentations et une évaluation

Comme indiqué précédemment, l’amélioration de la politique ne peut pas se contenter 
d’un copier-coller. Ce qui fonctionne ailleurs ne peut être qu’une source d’inspiration 
pour ce qui peut fonctionner ici. D’où une dernière « recommandation de processus ».

La leçon plus générale qui ressort de la comparaison étrangère est évidente : nous 
devons miser davantage sur une politique réellement fondée sur des faits et des analyses. 
Cela semble évident, mais cela n’arrive pas assez. Nous n’avons pas de tradition forte 
dans ce domaine. Heureusement, il y a déjà plus d’études préparatoires à la politique 
et plus d’évaluations ex-post. Toutefois, nous n’avons pas encore pour tradition de tirer 
des conclusions réelles de la recherche et de les intégrer effectivement dans la politique.

Bien que l’évaluation de la politique soit certes de plus en plus évaluée, encore que de 
manière trop peu systématique et rigoureuse, on hésite souvent à en tirer les conclusions 
politiques nécessaires. De nombreuses réductions de charges pour les employeurs, 
pour ne citer qu’un exemple, auraient été supprimées ou considérablement réduites 
depuis longtemps si les études et rapports en la matière avaient été pris au sérieux (cf. 
littérature citée dans Baert et al., 2020).

Dans le même temps, nous devons miser davantage sur la politique expérimentale. A 
savoir : commencer à une petite échelle, puis évaluer correctement et corriger jusqu’à 
ce que les résultats soient satisfaisants.18 Et ensuite augmenter l’échelle, continuer à 
évaluer et rectifier.

Tel est en fait le message clé de cet article. Oser regarder ce qui fonctionne vraiment, 
s’en inspirer et entamer alors un véritable dialogue. Car l’inertie persistante équivaut 
à un déclin permanent.

(Traduction)

(18) Le projet MISSION en est un bel exemple, cf. Van Lancker et al., 2020.
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